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LE MONDE________________________

Hugo fonce droit sur 
la côte Est américaine
Hugo se dirige aujourd tiui à 30 km/h vers 
les côtes de la Géorgie et de la Caroline du 
Sud. provoquant un exode massif dans 
les regions jugees les plus vulnérables A-11

LE CANADA

Via Rail : Bouchard rejette 
la requête des provinces
Le ministre Benoit Bouchard a rejete une 
requête des provinces, qui lui demandaient 
de retarder le moment de couper les 
subventions à Via Rail. A-5

LA REGION

Manoir Richelieu : la CSN 
échoue devant Malenfant
La CSN a échoué hier dans sa tentative 
de faire reconnaître le Syndicat des 
travailleurs du Manoir Richelieu par 
l'homme d affaires Raymond Malenfant. A-3

QUEBEC

L’hôtel Le Concorde boycotté 
par les chauffeurs de taxis
Les taxis de Québec ont boycotté l’hôtel 
Le Concorde durant une partie de la journée, 
hier. Le conflit tourne autour des courses 
à l'aéroport. A-3

L'EDITORIAL_____________________

Le vote du SOLEIL
Le rédacteur en chef du SOLEIL opte pour 
le Parti libéral, malgré les lacunes de son 
règne, parce que le Parti québécois lui 
paraît trop en mutation pour former le 
prochain gouvernement. A-10

L'ECONOMIE

Le Nouveau-Brunswick veut 
du gaz naturel canadien
La province du Nouveau-Brunswick 
souhaite le prolongement du gazoduc chez 
elle, ce qui permettrait de desservir au 
passage l’Est du Québec. B-1

LES ARTS

Une « invasion » tout à 
fait pacifique !
Le Choeur et les danseurs de l’Armée 
rouge arrivent à Québec et promettent un 
spectacle à grand déploiement, demain 
soir au Colisee. C-1

LE SPORT_______________________

Pascual Perez menace de ne 
pas revenir à Montréal
Déçu par la fin de saison des Expos, le 
lanceur Pascual Perez, qui sera joueur 
autonome à la fin de la saison, menace de 
ne pas revenir l’an prochain. S-2
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Sondage SORÉCOM-LE SOLEIL-CKAC- THE GAZETTE

Six points d’avance pour les libéraux
L’écart entre libéraux et péquistes a encore diminué au 
cours des dix derniers jours. Il n’est plus que de sL\ points.

par MICHEL DAVID
LE SOLEIL

Un sondage Sorécom effectue 
auprès de 983 personnes, du 14 
au 20 septembre, pour le 
compte du SOLEIL, de la 
station CKAC et du quotidien 
The Gazette, accorde 45 % des 
intentions de vote au PLQ. 39 % 
au PQ. 7 % au Parti égalité. 3 % 
au NPD. 2 % au Parti indépen­
dantiste et 3 % aux autres par­
tis. Il y a 16 % d’indécis. La mar­
ge d’erreur maximum est de 
3.2 %.

Ces résultats diffèrent énor­
mément de ceux auxquels est 
arrivée la maison Crop, dans 
une enquête réalisée du 14 au 
17 septembre. Crop évaluait l’é­

cart à 11 points (50-39). Le pre­
cedent sondage Sorecom. effec- 
tué entre le 6 et le 13 
septembre, l’évaluait à sept 
points (47-40).
Indécis

Avant répartition des 16% 
d’indécis, les résultats obtenus 
par Sorecom sont les suivants : 
PLQ 31 %., PQ 29%. Parti éga­
lité 6%. NPD 3%, Parti indé­
pendantiste 2 %, autres partis 
3%.

À partir de ces chiffres, les 
sondeurs ont élaboré trois scé­
narios. Si les indécis sont repar­
tis dans les mêmes proportions 
que les répondants dont le

choix est arrête, ce qui est la 
méthode habituelle, l'avance du 
PLQ est réduite à trois points 
(42-39).

Les auteurs du sondage ont 
cependant voulu raffiner la re­
partition des indécis en leur de­
mandant quel parti ils seraient 
« tentés d'appuyer », même si 
leur choix n’est pas définitif et 
en tenant compte du profil so­
ciologique des indécis (âge. 
sexe, scolarité). Ils estiment que 
l’écart de six points (45-39) au­
quel ils sont ainsi parvenus cor­
respond le mieux à la realite.

Si au surplus, un répondant 
favorable au Parti égalité sur 
trois décidait en bout de ligne 
de revenir au PLQ, l’écart pas-

Suite A-2, Sondage...

Autres textes en pages A-6 et A-7

S’il y avait das élections provinciales 
aujourd’hui, pour lequel des partis 
suivants voteriez-vous ou seriez-vous 
tenté dé voter?

MAI JUIN 18-26 
1989 1989 AOUT

25-29 6-13 14-19 
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Contributions à la caisse libérale
Les administrateurs 
d’Agrinove blanchis
Aucune accusation ne sera portée dans l’affaire des 
contributions versées au Parti libéral du Québec par des 
administrateurs de la coopérat ive agro-alimentaire 
Agrinove.
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C'était jour référendaire, hier, pour les 40.000 infirmières et infirmiers de la FIIQ. En compagnie de leurs filles, 
les infirmières Lorraine Boivm (arrière-plan) et Nicole Rousseau ont apposé leur croix, pour ou contre 
l'entente de principe intervenue le 13 septembre entre la FIIQ et le gouvernement. La responsable du 
syndicat des infirmières du CHUL, Chantal Garon (assise, a droite), était satisfaite de la participation Elle 
s'attendait à ce que l’entente « passe, mais pas fort... à 65 % ». a-t-elle prédit Les résultats du référendum se­
ront connus cet après-midi.

Les résultats connus aujourd'hui
La FIIQ confiante de voir les 
infirmières entériner l’entente
MONTRÉAL — Les infumières ont voté toute la journée, 
hier, sur l’entente de principe intervenue le 13 septembre avec 
le gouvernement.

par UA LEVESQUE
de la Presse canadienne

Le résultat final ne devait toute­
fois être connu qu’aujourd'hui, 
lorsque les votes auront été en­
registrés dans l'ensemble des 
400 établissements de santé.

Les 41,000 membres de la 
Fédération des infirmières et in­
firmiers du Québec devaient 
voter pour ou contre l’entente, 
entérinée à 85 % par leurs 
déléguées.

À la FIIQ hier, la responsable 
des communications Lucille Au­
ger affirmait que les « quelques 
résultats » reçus en fin d’après- 
midi laissaient entendre que 
« ça va bien ». C’est dire que le

vote va dans le sens de la re­
commandation d'acceptation 
formulée aux membres par les 
déléguées.

L’entente de principe prévoit 
des augmentations de salaire de 
l’ordre de 4 % en 1989, plus un 
montant forfaitaire équivalant à 
2.5 à 4.5 % du salaire. En 1990, 
les infirmières toucheraient des 
hausses de 5 à 8.97%, selon 
leur échelon. En 1991, deux 
augmentations seraient ver­
sées : 6.5 % pour les six pre­
miers mois et entre 0 et 1.9% 
pour le reste de l’année.

Pour être validée, l’entente 
de principe doit être entérinée 
par deux majorités : 50 % des 
membres votants et 50% des 
membres dans chaque secteur

(hôpitaux, CLSC, centres d'ac­
cueil et établissements privés)

Suite A-2, FIIQ...

Tranchant le litige existant en­
tre Mme Mary Sue Davis et son 
mari Junior Davis, qui revendi­
quaient tous deux la propriété 
des embryons, le juge W. Dale 
Young, de la cour du district de 
Blount, déclare dans son juge­
ment que les embryons doivent 
être considérés comme des en­
fants et non pas une propriété.

par RICHARD HENAULT
LE SOLEIL

En mars, un sociétaire de la co­
operative alertait les médias en 
mentionnant que quatre cadres 
et la compagne de l'un d'eux 
avaient contribué financière­
ment à la campagne électoraie 
du Parti libéral, en 1985. Il allé­
guait que les cinq personnes 
avaient « falsifié » des comptes 
de dépenses pour se faire rem­
bourser des montants de $3,000 
chacune.

Or, le procureur chef adjoint 
de la Couronne à Québec, Me 
Michel Auger, a confirmé au 
SOLEIL que le dossier vient d’é- 
tre classé et qu'il ne donnera 
lieu à aucune accusation. L'avo­
cat s’est montré très avare de 
commentaires, se bornant à 
mentionner que l’enquête me­
née par la Sûreté du Québec 
n’avait révélé aucun acte 
criminel.
Remboursement impossible

D'après des informations ob­
tenues d’autres sources, les 
cinq personnes auraient effecti-

« Je suis ravie. C’est exacte­
ment que ce que je voulais », a 
dit Mme Davis, qui vit mainte­
nant a Titusville, en Floride. 
Elle a dit qu’elle ne tenterait pas 
de devenir enceinte avant jan­
vier au plus tôt.

Quant à M. Davis, il a dit 
qu’il songeait à porter le juge­
ment en appel parce qu'il ne

vement verse les cinq montants 
au PLQ, ce qui représente la li­
mite permise par la loi Au bu­
reau du directeur general des 
élections, on precise que ces 
montants doivent provenir a 
même les biens personnels des 
individus. Ils ne peuvent ensuite 
se les faire rembourser par une 
quelconque entreprise ou un 
quelconque organisme.

Pourtant, dans l’affaire Agri­
nove, une des personnes aurait 
été remboursée en faisant clai­
rement figurer sur son compte 
de dépenses qu'il s'agissait 
d’une contribution à un parti 
politique. Quant aux autres, ils 
ont invoqué voyages et déplace­
ments. Il s’agissait en bonne 
partie de vacances ou de 
voyages de plaisir pour lesquels 
ils n’auraient normalement pas 
pu être remboursés.

Parmi les sociétaires d’Agri- 
vove, on s'explique mal pour­
quoi et comment de tels 
comptes de dépenses ont pu 
être honorés.

Pour expliquer l’absence de

Suite A-2, Agrinove...

voulait pas « devenir pere con­
tre son gré ».

Ce jugement devrait avoir un 
impact considérable, d’autant 
plus que, selon des experts, il va 
a l’encontre de la décision de la 
Cour suprême donnant le droit 
a l’avortement. Le mouvement 
pro-vie soutient justement que 
la vie commence dès la 
conception.

M. Davis, un technicien en 
réfrigération de 31 ans, exigeait 
un droit de regard sur ce qu’il

Suite A-2, Juge...Autres textes en page A-4

Un juge américain statue que la 
vie commence dès la conception
MARYVILLE, Tennessee (AP, ALT’) — Un juge a accordé, 
hier, la garde temporaire de sept embryons congelés à une 
femme en instance de divorce, en statuant que la vie 
commençait à la conception.

M. Pelletier ne remettra probable 
ment pas les pieds dans les stu 
dios de CHRC.

9wr

Arthur expulse le maire Pelletier
J. P. — Si vous vous voulez fouiller, pis aller chercher des 
bibittes, trouver des vers de terre, faites votre métier, moi 
laissez-moi faire le mien.
A. A. — O.K. Quand...
J. P. — Avez-vous autre chose à me parler ce matin ?
A. A. — Quand attendez-vous...
J. P. — Avez-vous autre chose à me parler ce matin ? Je ne 
parle plus de ce sqjet.
A. A. — Quand attendez-vous le rapport de la commission... 
J. P. —Je ne parle plus de ce siyet-là.
A. A. — Sacrez vot' camp d'abord.
J. P. — C’est ce que je fais.

par BENOiT ROUTHIER
LE SOLEIL

Vous aimeriez aller voir cette 
pièce de théâtre ? Vous pour­

riez demander a un écrivain de 
l'écrire car elle n'existe pas.

Mais la scène qui s’est dé­
roulée, hier matin, dans le stu­
dio de CHRC entre l’animateur

André Arthur et le maire de 
Québec, M. Jean Pelletier, 
pourrait inspirer un artiste.

Sauf que pour les acteurs 
réels d’hier matin, ce n’était pas 
une comédie.

Les auditeurs de cette station 
de radio de la Vieille Capitale 
sont habitués depuis au moins 
huit ou neuf ans d’entendre le 
maire de Québec chaque jeudi 
matin.

Ils ont de fortes chances de 
ne plus l'entendre même s'il 
reste encore maire de Québec 
durant un mois et demi. C'est 
qu’il était réellement fâché, 
semble-t-il. Pas de comédie ! 

Suite A-2, Arthur...

Les questions d André Arthur sur 
la Commission de police ont irrité 
le maire



A-2 Québec, Le Soleil, vendredi 22 eeptembre 1969
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Sondage...

Arthur...
« Il a vraiment perdu le contrôle de son caractère », nous a raconté 

M Arthur lors d'un entretien téléphonique hier soir. « C’est plate. Mais 
il m'a fait ça deux ou trois fois. J’ai cru comprendre qu’il ne reviendra 
pas pour d’autres emissions. »

Hier, toute l’histoire a commencé quand l’animateur a questionné le 
maire relativement à l’enquête de la Commission de police sur le 
comportement de policiers de Québec dans une affaire qui remonte au 
17 juin 1987.

« C'est a partir du moment ou je l'ai interroge sur le chef Bergeron 
qu’il a refusé de répondre », précise M. Arthur, qui ajoute : « C’est 
comme si j’avais mis le pied à la bonne place, mais je ne sais pas où... » 
Et l’animateur de s’interroger sur la raison pour laquelle on a reconduit 
M. Bergeron à son poste pour quatre autres années alors que la Com­
mission de police fait enquête

Une fois le micro ferme, il y a eu ce que l’animateur Arthur qualifie 
d’« engueulade privée ».

A CHRC, une personne nous a dit que M. Pelletier n'etait pas de très 
bonne humeur la semaine demiere non plus.

Les oeuvres d’art peuvent apporter un certain repos aux âmes tortu­
rées, c’est connu Hier soir, a un mois et demi de son départ de la 
mairie. M. Jean Pelletier était allé admirer les oeuvres du peintre 
lacurto, au Musee de la civilisation.

Agrinove...
poursuite judiciaire, Me Auger invoque un arrêt de la Cour suprême 
selon lequel il faut d'abord prouver qu'il y a eu préjudice, ce qui ne 
serait pas le cas avec Agrinove. De plus, si toutes les parties impliquées 
sont au fait qu’un document est « fictif », on ne peut parler d'utilisation 
de faux documents.

D’ailleurs, le procureur refuse de parler de «comptes falsifiés». 
Dans l’arrêt Valois, explique-t-il, un avocat avait présenté un compte 
d'honoraires fictif. Son client le sachant, la Cour suprême a établi qu’on 
ne saurait considérer le compte comme étant falsifié.

De ces explications, il faut donc conclure que toutes les parties 
impliquées dans l’affaire d'Agrinove savaient de quoi il en retournait, 
c’est-a-dire que. globalement. $15.000 avaient été versés à la campagne 
électorale du PLQ et qu'on justifiait les remboursements de $3,000 par 
des dépensés normalement non admissibles.

Le directeur général des élections ne possédé pas de dossier sur le 
cas Agnnove. Il n’a reçu aucune plainte et n’a pris connaissance du 
litige qu'au moment où les journaux l’ont rapporté. 11 était alors « trop 
tard » pour intervenir, fait-on valoir.

FIIQ...
Ombre au tableau, toutefois : l’entente de principe n’est pas assortie 

d'un protocole de retour au travail. Le comité de négociation de la FIIQ 
et le gouvernement n'ont pu s'entendre.

Théoriquement, donc, les sanctions qui ont été imposées aux infir­
mières sont maintenues : perte d'une journée d anciennete pour chaque 
jour de greve illégale, perte de deux journées de salaire pour chaque 
jour de greve illégale, retenue de 12 semaines de cotisation syndicale 
pour chaque jour de grève illegale.

Les infirmières avaient débrayé durant sept jours et avaient tenu 
deux journées de trêve.

Toutefois, l’application des sanctions a été laissée localement à cha­
que direction d'hôpital.

Hier, d’ailleurs, la direction de l'Hôtel-Dieu de Québec indiquait son 
intention de punir ses infirmières pour leur grève illégale. « L'Hôtel- 
Dieu se doit d'appliquer la Loi 160 et les décrets qui en découlent», 
écrit le directeur général Victorin-B Laurin, dans un communiqué.

Il prend soin de préciser, toutefois, que le moment de l’application de 
ces sanctions sera fixé « en concertation avec les autres établissements 
du secteur hospitalier».

Plusieurs établissements ont déjà fait savoir officieusement qu'ils ne 
tenaient pas à jeter de l'huile sur le feu. a envenimer leurs relations 
avec leur personnel infirmier De toute façon, il semble qu’il soit com­
pliqué de déterminer avec exactitude qui a débrayé, qui a assuré les 
services essentiels, durant combien de jours, etc.

Nouvelles accusations de patronage au sein du PLQ

serait a huit points. Les sondeurs de Sorecom doutent cependant que ce 
phénomène se produise.
Insatisfaction

Le jour ou le sondage a ete entrepns, les 98,000 travailleurs de la 
santé affilies a la CSN (PAS) étaient déjà en greve, mais les infirmières 
de la FIIQ étaient retournées au travail. A mi-sondage, les grévistes 
étaient toutefois rentres au travail.

Ces perturbations ont manifestement desservi le gouvernement Bou- 
rassa. puisque le taux de satisfaction a son endroit a chuté de trois 
points durant cette penode II s'établit maintenant à 45 %, soit exacte­
ment le pourcentage d'intentions de vote que Sorecom accorde aux 
liberaux. Il y a 50 % des électeurs qui sont insatisfaits du gouvernement 
et 4 % n’ont pas d’opinion.

Le dernier Crop avait également enregistré une baisse sensible du 
taux de satisfaction, qu’il situait à 44%.
Le facteur Equality

La colère que la loi 178 sur l’affichage a provoquée au sein de la 
communauté anglophone ne diminue pas.

Depuis le précédent sondage Sorecom, le PLQ a perdu deux points 
au profit du Parti égalité. Le taux d’insatisfaction des anglophones 
demeure très élevé (61 %) et leurs voix se partagent également entre les 
deux partis, qui recueillent chacun 29 % de leurs intentions de vote, 
avec 20% d’indécis.

LE SOLEIL publiera demain la troisième tranche du sondage Soré- 
com, qui brosse un tableau plus précis de la situation dans les circons­
criptions anglophones de l’Ouest de Montreal.

Avant repartition des indécis, le PQ menait par trois points (34-31) 
sur les liberaux chez les francophones. Une repartition proportionnelle 
porterait cette avance à quatre points d’avance (46-42). Avec la même 
méthode, les deux partis étaient à égalité avec 46 %, il y a dix jours. 
Dans l’intervalle, le taux de satisfaction des francophones a baisse de 
50 % à 47 %.
Régions

Toujours après une repartition proportionnelle des indécis, les résul­
tats dans les differentes regions et sous-regions doivent être interprétés 
avec prudence et considérés simplement comme l’expression d’une 
tendance, en raison de la faiblesse de l’échantillon.

Dans la region de Montreal, le PQ serait assez nettement en avance 
sur la rive nord (44-37), plus légèrement sur la rive sud (45-41).

Dans les circonscriptions situées a l est du boulevard Saint-Laurent, 
le poids des circonscriptions à forte concentration ethnique du centre et 
du nord expliquerait l’avance libérale de six points (43-37), le vote 
péquiste étant principalement concentré à l’extrême est.

Dans la région de Québec, où l’échantillon n’est que 144 répondants, 
Sorecom situe les deux partis à égalité avec 45 % des intentions de vote. 
À partir d'un échantillon beaucoup plus fiable de 806 répondants, la 
maison IQOP accordait récemment 20 points d’avance au PLQ dans les 
11 circonscriptions de la rive nord de Québec.

Sur la base des données disponibles et des tendances qu’il perçoit, le 
directeur du sondage Sorécom. M. Soucy Gagné, estime que le PLQ 
pourrait remporter environ 90 circonscriptions le 25 septembre, le PQ 
jusqu’à 33 circonscriptions. Il n'exclut pas que le Parti égalité en rem­
porte une ou deux.

MONTREAL — L’ingénieur Réal Deschénes a de nouveau 
dénoncé hier le réseau de patronage qui existerait au sein du Parti 
h lierai du Québec (PLQ) pour l’octroi de contrats 
gouvernementaux, en citant cette fols deux nouveaux noms : ceux 
des députes Gilles Fortin (Marguerite-Bourgeoys) et Claude 
Dauphin ( Marquette).

députes, tout comme les ministres 
Michel Pagé, Paul Gobeil, Marc- 
Yvan Côté et Pierre Fortier lui 
avaient recommande de s’adres­
ser a Tommy D’Errico, alors treso- 
ner du PLQ, s’il voulait obtenir 
des contrats gouvernementaux.

par HOLLANDE PARENT
0e la Presse canadienne

Lors d’une entrevue en debut de 
soiree au réseau TVA, M. Des­
chénes a soutenu que ces deux

Juge...
adviendrait de ces sept embryons. II voulait les maintenir en état de 
congélation parce qu’il refusait d’assumer une éventuelle paternité 
après son divorce.

Par ailleurs, le juge Young a décide que la pension alimentaire, les 
droits de visite et la garde définitive étaient des questions qui devraient 
être tranchées ultérieurement, si les embryons mènent à une ou des 
naissances.

« Les cellules d’un embryon humain issu de la fertilisation sont 
différenciées, uniques et spécifiques au plus haut degre de distinction », 
dit le jugement.

Les Davis s’étaient tournés fin 1988 vers la fécondation in vitro apres 
avoir constaté leur incapacité a avoir des enfants apres neuf ans de 
mariage. Ils avaient produit neuf embryons en décembre dernier dans 
une clinique de Knoxville, dont deux avaient été successivement im­
plantés dans l’utérus de Mme Davis mais n’avaient pas abouti à une 
naissance. Les sept autres étaient conservés dans de l’azote liquide 
lorsque M. Davis avait entamé une procédure de divorce en février 
1989.

« Autant que je le sache, c’est le premier jugement qui affirme qu'un 
embryon est un être humain », a déclaré Charles Clifford, l'avocat du 
mari. Il a ajouté qu’il demanderait une injonction pour obtenir que 
Mme Davis ne puisse avoir accès aux embryons tant que les recours 
judiciaires de son client ne seront pas épuisés.

Selon M Deschénes, ce dernier 
était au coeur de toutes les tracta­
tions qui s’effectuaient autour de 
l'octroi des contrats gouverne­
mentaux.

M. Deschénes a travaille dans 
des équipes proches de Robert 
Bourassa, au sein du PLQ, a 
compter de 1969, et ce. jusqu'à l’é­
lection partielle de Robert Bouras­
sa dans Saint-Laurent, en 1986.

M Deschénes. qui avait lance 
des accusations similaires la se­
maine demiere en compagnie du 
chef parlementaire du Parti qué­
bécois Guy Chevrette, a entre au­
tres soutenu que les députés For­
tin et Dauphin lui ont affirme que 
les comités de sélection des eta­
blissements de santé qui octroient 
les contrats, composes d’un fonc­
tionnaire et de deux membres de 
l’etablissement de santé, subis­
saient des influences.

M. Deschénes a décidé de par­
ler publiquement parce qu’il 
trouve que « cela ne peut plus 
continuer comme ça, c'est rendu 
trop fort. »

Il avoue que ça ete difficile de 
s’y décider « apres 20 ans de béné­
volat envers une personne. Robert 
Bourassa. »

Le réseau TVA a interrompu sa 
programmation régulière pour

LA QUOTIDIENNE
tirage du 21-09-89

présenter cette emission spéciale 
préparée par une rencontre de 
sept heures avec Real Deschénes 
et des vérifications supplémen­
taires auprès d’autres personnes.

Un droit de réplique a été offert 
à M D’Errico, mais c’est le chef 
de cabinet adjoint de Robert Bou­
rassa, John Parisella, qui a finale­
ment donne la réplique.

Celui-ci a soutenu que toutes 
ces informations étaient complè­
tement fausses.

Il s'agit « de fausses alléga­
tions, d’insinuations basées sur 
des rumeurs, des racontages. »

Pour sa part, le reseau TVA 
considère que les propos de M. 
Deschénes de même que les nom­
breuses vérifications faites par la 
suite « soulèvent suffisamment 
d'interrogations pour demander 
que toute la lumière soit faite sur 
le mécanisme d’octrois des 
contrats gouvernementaux. »

1-1-0 
2-7-3-5
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die tourne autour

Je ses longues jambes

habillées Je noir.,

la

robe tunique 

pivotante

elle a du rythme... l’action 

commande son mouvement... 

elle est souple, elle virevolte 

en courbes harmonieuses, 

impertinente et dans la note 

comme la noire quand elle 

«jazz»!... elle est tout à fait 

exclusive à twik... 90.00

maisonons
VIEUX QUÉBEC GALERIES DE LA CAPITALE MAINTENANT OUVERT LE NOUVEAU SIMONS PLACE STE-FOY
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Des peines 
exemplaires 
pour facultés 
affaiblies
Trois automobilistes impliqués 
dans trois causes différentes ont été 
condamnés ces derniers jours à des 
peines d’emprisonnement 
exemplaires pour avoir causé de 
graves accidents au moment où leurs 
facultés étaient affaiblies par 
l'alcool.

par RICHARD RENAULT
L£ SOLEIL

La plus lourde sentence a été imposée 
par le juge Louis Carrier à Serge Lemay, 
âgé de 47 ans, de Saint-Émile. Son cas 
étant aggrave par l'absence de volonté 
de se faire désintoxiquer, il a écope de 
18 mois de prison.

L’accident est survenu il y a un an, 
presque jour pour jour. Au milieu de la 
nuit, il avait frappé un cycliste de 42 ans 
qui n’a été trouvé que le lendemain au 
fond d’un fossé. Il avait entre autres subi 
de multiples fractures à une jambe.

Deux heures après l’accident, les poli­
ciers retrouvaient Lemay au moment où 
son véhicule était empêtré dans un bos­
quet. A ce moment, son taux d’alcool 
dans le sang s’élevait encore à 0.12 et 
0.13.

Possédant plusieurs antécédents judi­
ciaires, l’individu a été accusé d’avoir 
conduit son véhicule lorsque sa capacité 
était affaiblie par l’effet de l’alcool, d’a­
voir causé des lésions corporelles, et de 
délit de fuite. Outre sa peine d’emprison­
nement, il lui sera interdit de conduire 
durant deux ans et il sera soumis à une 
ordonnance de probation d’une durée de 
trois ans au cours de laquelle il devra se 
faire désintoxiquer.
0.23

Dans le deuxième cas, Stéphane Des­
roches, âgé de 24 ans, de Charlesbourg, 
a été condamné par le juge Gilles Carie à 
15 mois de prison et à une interdiction 
de conduire durant trois ans. Depuis 
l'accident survenu en octobre dernier, 
son copain et passager de 24 ans n’est 
maintenu en vie qu’à l’aide d’appareils...

Le drame s’est produit sur l’autoroute 
Laurentienne quand la voiture conduite 
par Desroches a embouti l'arrière d’un 
fardier, avant de capoter. Soumis à l’al­
cootest, le taux relevé dans son sang s’é­
levait à 0.23.

Il a été accusé d’avoir causé des lé­
sions corporelles par négligence crimi­
nelle. Lui aussi possédait des antécé­
dents judiciaires et, pour couronner le 
tout, il se faisait de nouveau arrêter 20 
jours après l’accident de l’autoroute Lau­
rentienne !
0.12

Dans le dernier cas, André Tremblay, 
âgé de 47 ans, de Beauport, a été con­
damné par le juge Anatole Corriveau à 
12 mois de prison et à une interdiction 
de conduire durant trois ans. Il était ac­
cusé d'avoir conduit au moment où sa 
faculté était affaiblie par l’effet de l’al­
cool et d’avoir causé des lésions corpo­
relles.

Possédant seulement un antécédent 
judiciaire de possession d'arme, Trem­
blay affichait un taux de 0.12 milli­
grammes d’alcool par 100 millilitres de 
sang. Dans l’accident, une jeune fille de 
18 ans a été sérieusement blessée, subis­
sant de multiples fractures.

Elle en porte encore les séquelles et 
elle doit toujours suivre des traitements 
de physiothérapie à tous les 15 jours. 
Dans ce dossier comme dans les deux 
précédents. Me Robert Parrot, procureur 
de la Couronne, a obtenu les condamna­
tions.

Gros incendie 
en Gaspésie
L’important incendie de forêt qui a 
détruit depuis trois jours plus de 100 
hectares de bols, à proximité du 
mont Alexandre, en Gaspésie, est le 
plus grave sur les 13 nouveaux 
incendies du genre, recensés au cours 
des dernières 24 heures, par les 
responsables du Service de protection 
contre le feu, du ministère de 
l’Énergie et des Ressources du 
Québec.

Selon l'agent d'information Michel Dai­
gle, tout porte à croire que l’incendie 
aurait été allumé mardi, sur l'heure du 
midi, par un résidant qui était à couper 
du bois de chauffage.

Quatre avions-citemes CL-215 sont 
toujours occupés à combattre l’élément 
destructeur à 50km au nord-ouest de 
Chandler. L'eau est rare car le seul point 
d'eau important où peuvent se ravitailler 
les appareils est le lac Sept-fles situé à 
plus de 40 kilomètres.

Un ennuagement graduel de ces ré­
gions accompagné d’averses pourrait ai­
der à reprendre le contrôle de la situa­
tion.

La CSN échoue dans sa tentative de faire 
reconnaître le syndicat du Manoir Richelieu
La LSN a échoué dans sa tentative de faire reconnaître le 
Syndicat des travailleurs du Manoir Richelieu par l'homme 
d'affaires Raymond Malenfant. La centrale tentera toutefois 
d'en appeler devant le Tribunal du travail du Québec de la 
décision rendue hier par le bureau du commissaire général 
du travail.

par BRIGITTE BRETON
LE SOLEIL

Le commissaire Robert Caron 
conclut en effet qu'aucun lien 
de droit n’existait entre la famil­
le Dufour et la famille Malen­
fant au moment où cette der­
nière a acquis du gouvernement 
le Manoir Richelieu, en 1985. 
Par le fait même, la famille Ma­
lenfant n’est pas liee par le cer­
tificat d’accréditation syndicale 
émis en 1978 et par la conven­
tion collective signee en 1984 
entre la famille Dufour, gestion­

naire du Manoir Richelieu, et le 
syndicat CSN représentant les 
quelque 300 travailleurs de 
l’etablissement hôtelier de 
Pointe-au-Pic.

Joint hier par LE SOLEIL. M. 
Raymond Malenfant s’est dit 
heureux de la decision du com­
missaire Caron. Pour M Malen­
fant, la decision rendue hier de- 
montre ce qu’il répété depuis 
des années, soit qu’il a acheté 
une « bâtisse vide » du gouver­
nement québécois et qu’il n’a­
vait pas à reconnaître le syndi­
cat et la convention collective.

L’homme d’affaires rappelle 
qu’il était prêt a embaucher les 
anciens travailleurs du Manoir 
Richelieu II estime qu’environ 
85 des 400 employes du Manoir 
sont d’ex-syndiques.

Si M Malenfant espérait que 
la decision du bureau du com­
missaire general du travail met­
trait fin a une longue et houleu­
se bataille avec la CSN. cette 
dernière ne l’entend pas ainsi et 
compte en appeler auprès du 
Tribunal du travail. La CSN 
continue de soutenir que le syn­
dicat détient une accreditation 
qui la lie tant auprès du gouver­
nement que de la famille Du­
four. Le president Gerald La- 
rose estime pour sa part que la 
preuve de la CSN n’a pas ete 
évaluée à sa juste par le corn 
missaire Caron.

Au cours des dernières an­

nées. la CSN a consacre plus de 
$1 million de son fonds de de­
fense professionnelle à la cause 
des travailleurs du Manoir Ri­
chelieu A cette somme s'ajoute 
un autre million verse volontai­
rement par les svndicats affilies 
à la CSN.

Hier, personne ne répondait 
au local du Syndicat des travail­
leurs du Manoir Richelieu. Im­
possible donc de connaître la 
reaction de la présidente du 
syndicat. Mme Louiselle Pilote.

En janvier, un jugement de

la Cour suprême du Canada, 
dans le cas de la Commission 
scolaire régionale de l’Ou- 
taouais. avait cependant res­
treint les espoirs des ex-syndi- 
ques du Manoir Richelieu. 1 e 
jugement, portant lui aussi sur 
l’interprétation des articles 45 
et 48 du code québécois du tra­
vail, stipulait qu’une accredita­
tion syndicale n'etait pas trans­
ferable d'un sous-traitant à un 
autre et ce. meme si les deux 
employeurs effectuaient les me­
mes tâches

Au pouvoir, le RP 
entend faire de la

Rares étaient les taxis qui fréquentaient l'hôtel Le Concorde hier en raison d’un boycott lié au refus de la di­
rection d'afficher certains tarifs.
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Pour une question d'affichage de tarif

L’hôtel Le Concorde boycotté 
par les chauffeurs de taxis
Les taxis de Québec ont boycotté l’hôtel Le Concorde de la 
Grande Allée, durant une partie de la journée, hier, refusant 
d'y prendre des clients parce que la direction refusait, 
depuis juillet, d’afficher dans le hall le tarif d'une course 
jusqu'à l'aéroport. Une entente intervenue en après-midi 
entre l'hôtel et les 441 chauffeurs membres de la Ligue du taxi 
de Québec a ramené la situation à la normale vers 16 h.

place aux femmes
\w pouvoir a l'hotel de ville île Que liée, le Rassemblement 
populaire (RP) aura sûrement deux femmes au comité exécutif 
et appliquera la règle du f>0 % rie femmes dans tous les 
comités et commissions.

par MARIE CAQUETTE
LE SOLEIL

Afin de regagner une clientèle 
qui préfère de plus en plus la 
limousine, au coût de $7 par 
personne, pour se rendre à l’aé­
roport, la Ligue du taxi avait de­
mandé au cours de l’été à la 
direction de tous les grands hô­
tels de mettre ses tarifs en évi­
dence : $17 à $20 pour une 
course à l’aéroport avec le taxi­
mètre ou un prix ferme de $18. 
Le tarif peut être divisé entre les 
occupants qui peuvent être jus­
qu'à quatre par voiture, affir­
mait hier matin M. Raymond 
Martel, président de la Ligue.

L’industrie du taxi perd 
constamment du terrain au pro­
fit des entreprises privées qui 
exploitent des minibus et même 
du transport en commun, ne se 
gênent pas pour dire tous les 
chauffeurs de taxi qu’on se don­
ne la peine de questionner un 
peu sur le sujet.

La mesure proposée par la 
Ligue du taxi pour reprendre 
pied dans le marché des cour­
ses vers l’aéroport a rencontré 
l'opposition de l’hôtel Le Con­
corde qui avait refuse catégori­
quement de placarder son hall

avec la grande affiche noire et 
blanche conçue par la Ligue, 
alors que tous les autres hôtels 
avaient accepté, affirmait hier 
M. Martel.

« Ils sont venus en juillet 
nous présenter leur affiche et 
nous obliger à l’installer dans le 
hall. Nous avons refusé », dé­
clarait pour sa part hier M. Mi­
chel Couture, directeur adjoint 
du Concorde. La politique de 
cet hôtel est de refuser toutes 
les affiches pour éviter l’enva­
hissement.

La direction proposait que 
ces renseignements soient don­
nés par le concierge en poste 
dans le hall et qu'ils soient aussi 
disponibles sur un écran qui 
sera bientôt installé. On jugeait, 
en outre, que l’affiche en ques­
tion était inesthétique.

En représailles, les chauf­
feurs (« pas la Ligue », insistait 
M. Martel) désertaient, hier ma­
tin, le poste de taxi de l’hôtel Le 
Concorde, où stationnent habi­
tuellement trois à quatre véhi­
cules. Aucun chauffeur ne ré­
pondait aux appels lancés par 
l’hôtel et un membre de la di­
rection de la Ligue surveillait la 
situation depuis sa voiture...

Dans l'après-midi toutefois,

des directeurs de la Ligue ren­
contraient le directeur général 
du Concorde, M. Burke, et le 
différend se réglait sur les bases 
déjà proposées par l’hôtel.

Une courte visite dans le hall 
de certains hôtels du centre- 
ville, en matinée hier, a permis 
toutefois de constater que les 
hôtels n’ont pas fait front com­
mun sur cette question et que 
les objections du Concorde sont 
partagés par d’autres hôteliers. 
Alors que certains hôtels, tel le 
Hilton, ont effectivement mis au 
mur le placard de la Ligue du 
taxi, le projet n’est qu'à l’étude 
au Château Frontenac.

Le directeur général, M. Gil­
bert Cashman, indiquait hier 
qu’il renseignera sa clientèle 
sur les tarifs des taxis autre­
ment qu’avec cette affiche, pas 
assez discrete pour se marier 
avec la sobriété du hall du Châ­
teau.

M. Cashman profitait de l’oc­
casion pour déplorer l’attitude 
des chauffeurs qui nuisent à 
l’industrie touristique en agis­
sant de la sorte et qui, ajoutait- 
il, auraient besoin d’étre sensi- 
bibilisés au fait que la clientèle 
est parfois rebutée par des 
chauffeurs peu aimables et peu 
courtois. « Ce n’est souvent pas 
le prix qui détourne les gens du 
taxi mais l’attitude des chauf­
feurs », disait-il. Certains rechi­
gnent à prendre des courses 
trop courtes. « Nos clients vont 
prendre des taxis dans la rue 
plutôt que devant l’hôtel à cau­
se de cela. »

par BENOIT ROUTHIER
LE SOLEIL

C'est l'engagement annoncé, 
hier, par la conseillère Winnie 
Frohn et le chef du parti. M 
Jean-Paul L’Allier.

Le RP a sept femmes candi­
dates pour les elections du 5 no­
vembre, alors qu'il y a 21 postes 
de conseillers. C’est donc le 
tiers tandis que le Progrès civi­
que (PC) de M Jean-François 
Bertrand en présente quatre 

Mme Frohn, qui représente 
le quartier Saint-Jean-Baptiste 
a l'hôtel de ville, a dit que le RP 
s'engage entre autres à créer un 
programme d'accès a l'égalité, 
a pratiquer une politique d’é­
quité salariale ches les em­
ployés municipaux. Le Rassem­
blement populaire incitera aussi 
les grandes entreprises de la 
ville à se doter d'un programme 
d’accès à l’égalité.
Sécurité

De plus, au pouvoir, le RP 
suscitera la création d’une table 
de concertation des élus, de la 
police et des éléments concer­
nés dans le milieu, pour étudier 
et prendre des solutions aux 
nombreux problèmes de sécu­
rité à Québec surtout en ce qui 

J concerne les enfants, les 
- femmes et les personnes âgées.

L'engagement le plus signifi­
catif est peut-être celui d’avoir 
la moitié des femmes dans tous 
les comités et commissions de 
la ville, même au comité exécu­
tif. Cela afin, entre autres, de 
refléter à l’hôtel de ville la com­
position de la population de 
Québec qui compte 52 % de 
femmes, précise M. L’Allier.
Un choix politique

Si le RP a sept femmes can­
didates aux élections ce n'est 
pas une question d’image, ou de

mode. « C'est un choix politique 
qui aura des répercussions ma­
jeures dans les prises de deci­
sions a l’hôtel de ville. »

M L'Allier, qui a travaillé 
avec la première femme à accé­
der au conseil des ministres du 
Québec, M Claire Kirkland- 
Casgrain, pense, ce qui va à 
l’encontre de la croyance popu­
laire, que les femmes ont une 
approche plus concrète que les 
hommes des situations : « Files 
ont une lecture très précise de 
la situation de la ville. »

La gestion de Québec, une 
ville avec une vie urbaine, c’est 
la gestion du quotidien, soit une 
confrontation avec la sécurité 
des familles, le problème de l’é­
limination des déchets, la ques­
tion de l’accès aux services de 
base. Tout ça est relié à la cellu­
le de base qu'est la famille. 
Alors que des femmes partici­
pent à la gestion de la ville c’est 
un éclairage essentiel pour de 
meilleures solutions.

Rappelons que le Parti libé­
ral du Québec présente 21 fem­
mes et le Parti québécois, 33, 
aux élections de lundi.

Les sept femmes que pré­
senté le Rassemblement popu­
laire aux élections du 5 novem­
bre sont Mmes Winnie Frohn, 
district 12 (Saint-Jean-Baptis- 
te); Françoise Viger, district 4 
(Saint-Pascal); Francine Rober­
ge, district 5 (Saint-Fidèle et 
Saint-Esprit); Lise Rochefort, 
district 3 (Saint-Pie X et Saint- 
Paul-Apôtre, partie); Charlotte 
Maltais-Munger, district 19 (Les 
Saules, partie, et Neufchâtel, 
partie); Francine Morin-Mar- 
coux, district 9 (Notre-Dame- 
de-Pitié et Saint-Malo), et Mane 
Leclerc, district 13 (Vieux-Qué­
bec, Saint-Coeur-de-Marie et 
Saint-Dominique).

Le 5 novembre, le chef du 
Progrès civique promet 
de balayer l’opposition
Le chef du Progrès civique de Québec lancera sa campagne 
électorale le 30 septembre et il prétend déjà éliminer toute 
opposition à 1 hôtel de ville de Québec, le 5 novembre.

par MARCEL COLLARD
LE SOLEIL

Au cours d’une conférence de 
presse, hier, M. Jean-François 
Bertrand, qui a succédé au 
maire Jean Pelletier a la direc­
tion du parti, s’est dit fier d'a­
voir renouvelé le groupe des 
conseillers actuels, dont il n’a 
conservé que sept membres. Il a 
rajeuni cette équipe dont la 
moyenne d'âge est tombée à 45 
ans, au lieu de 55 ans comme 
c’est le cas actuellement. Ses 
candidats proviennent presque 
moitié-moitié du domaine privé 
et du secteur public.

Il lui manquait un candidat 
pour remplacer M Jean-Paul 
Morency, dans le district 15 
(Saint-Sacrement). Il a porté 
son choix sur M. Louis-Paul 
Grenier, 42 ans, un ingénieur 
forestier qui est conseiller du 
sous-ministre de l’Environne­
ment.

Selon l’engagement qu’avait

pris M. Bertrand, le parti se 
donnera une constitution et 
tiendra un congrès d’orienta­
tion sur le programme, les 29 et 
30 septembre, a l’édifice de la 
USD. Durant les élections pro­
vinciales. dans chaque district, 
le projet de programme soumis 
par M. Bertrand, sous le theme 
« une ville au goût du monde » a 
fait l’objet de discussions dans 
chacun des 21 quartiers qui se­
ront représentes chacun par 25 
délégués, en fin de semaine 
prochaine.

Quand on demande à M. 
Bertrand s’il a été consulté par 
le maire Pelletier sur de ré­
centes décisions du conseil en­
gageant l’avenir de la prochaine 
administration municipale, le 
chef du PC se contente de dire 
qu’il verrait à tout cela après les 
élections. Pour l'instant, il pré­
cise que lui et M. Pelletier se 
font un point d'honneur de ne 
point interférer dans les affaires 
de l’autre.
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Dans les secteurs public et parapublic

Calme relatif sur le front des relations de travail
La campatfrif électorale pourra entreprendre son dernier droit 
dans un calme relatif sur le Iront des relations de travail dans les 
secteurs public et parapublic. La CSN, comme la CEQ, ont effet 
décidé de respecter une « trêve électorale » et de poursuivre les 
négociations jusqu'à ce soir.

par GILLES BOIVIN
If SOLEIL

Les deux centrales ont cependant 
accueilli différemment les propos 
du premier ministre Bourassa 
mercredi. Four la CEQ, cette offre 
de négocier jusqu'à 18h ce soir et 
de reporter la négociation après 
les elections si aucune entente 
n’intervient avant cette échéance 
« s'apparente davantage a l'ulti­

matum et au chantage qu'a une 
ouverture veritable », soulignait 
hier la présidente de la CEQ, Mme 
Lorraine Pagé.

De son côté, la vice-présidente 
de la CSN, Mme Monique Simard, 
refusait de voir les declarations de 
M. Bourassa comme un ultima­
tum. La nuit demiere, les délégués 
du Conseil federal de la PAS ont 
accepte, apres des débats longs et 
ardus, de surseoir a la greve et de 
poursuivre la négociation.

Quant a un possible recours à 
la greve au cours de la fin de se­
maine de la part des syndiqués de 
la CSN, notamment des 95,000 
membres de la PAS, Mme Simard 
soutient qu’il n’est pas question 
« de lancer nos gens dans une 
greve non productive ». Souli­
gnant que le premier ministre 
s'est engage a poursuivre la négo­
ciation apres les élections au be­
soin et a ne pas imposer de décret, 
la vice-présidente de la CSN esti­
me qu’il est encore possible d’en 
arriver à une entente négociée.

Du côté de la CEQ, c’est un bi­
lan beaucoup plus amer que pose 
la présidente de cette centrale,

Mme Lorraine Pagé. « Au-dela des 
belles paroles ministérielles, le 
seul message clair pour nous sera 
le depot d’une contre-proposition 
patronale », tranche-t-elle.

En conférence de presse hier, à 
Montréal, Mme Pagé n’a pas ca­
ché son peu de confiance envers 
les promesse de négociations du 
gouvernement. «Jusqu’ici, sou- 
ligne-t-elle. nous nous sommes 
plutôt heurté a un mur d’intransi­
geance et de mépris aux tables de 
négociations. »

Quant à la décision des grou­
pes de la CEQ de suspendre les 
moyens de pression, Mme Page

refuse de parler de /eddition. 
« Nous avions établi des le depart 
que nous visions un reglement si 
possible avant les élections mais 
apres si necessaire », rappelle-t- 
elle.

Elle souligne par ailleurs que 
les groupes de professionnels et 
des employés de soutien pour­
raient bien avoir recours a des 
mesures de harcèlement dans 
leurs milieux de travail. Comme 
par exemple de refuser d’accom­
plir des tâches qui ne font pas 
partie de leurs attributions mais 
qu'ils acceptaient d'accomplir jus­
qu'ici. Du côté des enseignants — 
dont la moitié des 47 syndicats

avaient refusé de faire la greve — 
Mme Page soutient que cela ne 
signifie pas pour autant qu’ils ont 
abandonné l’idée de moyens de 
pression « au moment opportun ».

A la CEQ, comme a la CSN. on 
soulignait par ailleurs que plu­
sieurs dossiers restaient encore à 
régler si le premier ministre veut 
une entente pour ce soir. Quant à 
l'impact qu'auront eu les derniers 
événements sur l’issue de la cam­
pagne électorale, Mme Simard 
laissait tomber hier « que les im­
pacts ne sont possibles que lors­
qu’il y a des alternatives 
politiques... »

Les employés de la Société des 
traversiers poursuivent la grève
Les employés de la Société des traversiers du Québec sont 
toujours en grève. Ils n’ont pas suivi le mouvement de retour au 
travail de l’ensemble des membres des syndicats du secteur 
public (CSN). Cette grève paralyse les traverses de Québec-Lévis, 
de Baie-Comeau-Matane-Godbout et de Sorel-Saint-Ignace 
depuis le 14 septembre.

par DAMIEN GAGNON
LE SOLEIL

La Société des traversiers du Qué­
bec compte 120 employés qui sont 
regroupés dans quatre syndicats. 
Le porte-parole syndical, M. Mi­
chel Lessare, a souligné hier, que 
les principaux points en litige sont 
la reduction du temps de travail et 
la garantie d’emploi. Il y a égaler 
ment toute la question salariale 
qui n’est pas réglée.

Les employés de ces quatre 
syndicats, devant la lenteur des 
négociations, ont préféré poursui­
vre leur arrêt de travail jusqu'au 
24 septembre comme le prévoit 
leur mandat de grève

M. Lessare a mentionné que les 
membres de ces quatre syndicats 
se réuniront en fin de semaine 
pour évaluer la situation et déci­

der s’ils poursuivent la grève à la 
lumière des informations qui leur 
seront données sur le déroule­
ment des négociations.

Un autre syndicat CSN, celui 
des employés de soutien du cégep 
Lionel-Groulx a décidé de pour­
suivre le débrayage tel que stipulé 
dans le mandat initial, soit jus­
qu’au 24 septembre 
inclusivement.

Dans la région immédiate de 
Québec, la situation est revenue à 
la normale hier midi dans les cé­
geps Lévis-Lauzon, F.X. Gameau 
et Limoilou. Le retour en classe 
s’est également fait normalement 
pour les élèves du primaire et du 
secondaire.

Les fonctionnaires
M. Jean-Louis Harguindeguy,

président du Syndicat des fonc­
tionnaires provinciaux du Qué­
bec, a réagi à la déclaration du 
premier ministre, M. Robert Bou­
rassa, selon qui les négociations 
seraient suspendues à compter de 
18h ce soir. Selon le président du 
SFPQ, le message de M. Bourassa 
doit d’abord être entendu des né­
gociateurs patronaux.

Il souligne que depuis que les 
négociations ont repris dimanche 
dernier, les nombreux ajourne­
ments sont le fait de la partie pa­
tronale qui, dit-il, semble éprou­
ver de la difficulté à obtenir des 
mandats sur des questions 
spécifiques.

Rappelons que le SFPQ compte 
44,000 membres (personel de bu­
reau, techniciens, inspecteurs et 
les ouvriers qui travaillent directe­
ment pour les ministères). Il a ob­
tenu un mandat de grève de cinq 
jours dont trois ont été utilisés.

Les radiologistes font savoir 
qu’ils ne sont pas en grève. Il s’a­
git des techniciens en radiologie, 
employés de soutien du milieu 
hospitalier en conflit de travail.
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Les membres de la Centrale des professionnels de la santé ont débrayé hier. 
Ils ne sont affiliés ni à la CSN ni à la CEQ. On voit ici des membres de ce 
groupe faisant piquetage devant l'hôpitat Saint-François d’Assise.
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Les premières sanctions 
imposées à Louiseville
LOUISEVILLE (PC) — Les premières sanctions prévues par la 
loi 160 sont tombées hier, à la surprise générale, sur les 4,‘J 
infirmières de l’hôpital Comtois de Louiseville.

Ces dernières, membres de la Fé­
dération des infirmières et infir­
miers du Québec (FIIQ), le pre­
mier syndicat au Québec à 
déclencher une grève illégale 
dans les hôpitaux, ont en effet 
constaté que leur chèque de paie 
avait été amputé de 20%.

« Nous l’avons appris ce matin, 
a commenté Mme Lucie Hebert, 
responsable syndicale pour les né­
gociations. Nous ne nous atten­
dions pas à être pénalisées des le 
premier jour de grève. La plupart 
des autres directeurs généraux ne 
l'ont pas fait. Nous sommes d’au­
tant plus étonnées qu’ailleurs, à 
Grand-Mère et à Shawinigan, il 
n’y a pas eu de coupures. Pour­
quoi l'ont-ils fait si tôt ici ? Le plus 
étrange c’est qu'aujourd’hui, on 
ne peut rejoindre ni le directeur

général, ni le directeur des rela­
tions humaines, ni la directrice 
des soins infirmiers. »

Les infirmières de l'hôpital 
Comtois, dont la fédération con­
teste la légitimité de la loi 160, 
croyaient que la direction aurait 
au moins attendu le jugement 
avant de sévir.

« Ils auraient aussi pu nous en 
parler avant, poursuit Mme Hé­
bert. ou au moins attendre la fin 
du vote sur les offres. Ce geste 
n’est pas pour encourager de 
bonnes relations de travail. Ça al­
lait pourtant bien. »

Selon Mme Hébert, seul un au­
tre hôpital de Québec. l’Hôtel- 
Dieu, aurait aussi décidé d’appli­
quer immédiatement les sanctions 
prévues à la loi 160.

Les
professionnels 
de la santé 
débrayent 
à leur tour
MONTRÉAL (PC) — Malgré 
le retour au travail de la CSN et 
de la CEQ, les établissements 
de santé ont été frappés par un 
nouveau débrayage hier, 
celui de la Centrale des 
professionnels de la santé.

Ces 5,000 techniciens en radio­
logie, diététique, travail social, 
réadaptation physique, ergothéra­
peutes et physiothérapeutes ne 
sont affiliés ni à la CSN ni à la 
CEQ.

Hier, le conseil des services es­
sentiels. après avoir entendu les 
parties pendant quelques heures, 
a annoncé verbalement son inten­
tion d’ordonner le retour au 
travail.

L’ordonnance devait être dépo­
sée en cour supérieure par écrit, 
ce matin, pour acquérir la même 
force qu'un jugement de cette 
cour. C’est à ce moment qu’on 
connaîtra les arguments sur les­
quels s’est basé le conseil.

Hier, le conseil n’avait pas en­
core déterminé si la grève des pro­
fessionnels était legale ou non. 
Toutefois, sa décision ne fait 
guère de doute, puisque les par­
ties ne s’entendent pas sur les ser­
vices essentiels à dispenser et que 
le pre-avis reglementaire de grève 
n’a pas été respecté.

Cette centrale, qui représente 
une grande majorité de femmes, 
tient particulièrement au dossier 
de l'équité salariale. Or, l’offre de 
$240 millions déposée par le gou­
vernement ne profiterait guère à 
ses membres.
Pas un retour partout

Par ailleurs, tous les syndiqués 
de la CSN ne sont pas rentrés au 
travail partout au Québec, bien 
que la très grande majorité ait sui­
vi le mot d’ordre.

Quelques syndicats membres 
de la Fédération des employés des 
services publics (FF.SP-CSN) ont 
décidé de tenir des assemblées 
avant de déterminer s’ils rentrent 
au travail ou non.

Par exemple, les Syndicats des 
employés de soutien du cégep du 
Vieux-Montréal et de Baie-Co- 
meau tenaient des assemblées 
d’information hier. Au cégep Lio- 
nel-Groulx, le syndicat décidait de 
poursuivre le débrayage jusqu’au 
24 septembre inclusivement, tel 
que prévu initialement.

Les membres du SFPQ sursoient 
à leur grève aujourd’hui et lundi
Les membres du Syndicat des fonctionnaires provinciaux du 
Québec (SFPQ) ont décidé hier soir de surseoir au mot d'ordre de 
grève pour aujourd’hui et pour lundi afin d’accorder encore une 
chance à la négociation en cours.

Dans une communication télépho­
nique, M. Jean Laporte, adjoint au 
président du SFPQ, précisait que 
les instances dirigeantes du syndi­
cat avaient pris cette décision qui 
a pour effet d’aller plus loin que 
l’échéance électorale. La négocia­
tion en cours doit se poursuivre 
jusqu’à 18 h aujourd’hui.

Pour la suite des événements, 
le syndicat retournera ultérieure­
ment devant ses membres et. se­
lon l’évaluation faite de la situa­
tion à ce moment-là. soit fin 
septembre debut octobre, il re­
commandera soit la grève géné­
rale, soit l’acceptation des offres 
gouvernementales.

Les membres du SFPQ avaient 
récemment voté en faveur de cinq

jours (ouvrables) de grève appli­
cables à la discrétion du comité de 
strategie de négociation. Il reste 
encore deux jours dans cette ban­
que. Une nouvelle séance de né­
gociations devait commencer à 
22 h 30 hier.

■ Nouvel espoir pour les 
diabétiques

VANCOUVER (PQ — Quatre chercheurs de l’Université de 
Colombie-Britannique affirment avoir découvert une substance 
semblable à l’insuline qui pourrait révolutionner la manière dont 
les diabétiques sont soignés. Cette substance est le vanadium, un 
élément inorganique qu’on trouve un peu partout dans 
l’environnement. Selon un article publié ce mois-ci par les 
chercheurs dans l’American Journal of Physiology, le vanadium 
peut minimiser les effets secondaires des injections d’insuline ou 
augmenter les petites quantités d’insuline qu’un diabétique 
produit.

»
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Avenir de Via Rail

La requête de moratoire des 
provinces rejetée par Bouchard

C ALGAR} (PC) — Le ministre fédéral des Transports Benoît 
Bouchard a rejeté une requête des provinces qui lui demandaient 
de retarder le moment de couper les subventions à Via Rail, en 
disant qu un moratoire sur l'avenir de Via ne rendrait pas le 
transporteur ferroviaire viable.

« A mon avis, attendre six mois ou 
un an ne donnerait rien de plus, a 
dit M. Bouchard à l’issue d’une 
conférence réunissant les minis­
tres des Transports fédéral, pro­
vinciaux et des territoires, jeudi. 
Cela coûterait S100 millions de 
plus et le gouvernement aurait à 
prendre la même decision. La 
clientèle ne changera pas à cause 
d'un moratoire. »

Le ministre des Transports de 
l'Ontario. William Wrye. a repro­
che au gouvernement federal d'a­
voir unilatéralement décidé de ré­
duire les subventions annuelles à 
Via Rail de $642 à $250 millions, 
d'ici les cinq prochaines années, 
sans avoir consulté les provinces, 
et a déploré qu'Ottawa se laisse 
guider par les dollars plutôt que 
par une vision nationale du trans­
port ferroviaire.

Mais M. Bouchard s'est justifie 
en disant qu'il avait consulte plu­
sieurs ministres provinciaux de­
puis qu'Ottawa a annonce son 
plan, en avril. Il a ajouté qu'il était 
tenu de respecter un budget qui 
l'obligeait à réduire les dépenses 
de $100 millions, cette annee.

Il s'est abstenu de dire à quel 
moment Ottawa rendra publique 
sa decision definitive sur le sort de 
Via Rail.

Par ailleurs, les ministres ont 
débattu de l'effet qu'aura la nou­
velle taxe fédérale de 9 % sur les 
produits et les services, la TPS. 
sur le transport par chemin de fer.

A mon avis, attendre six mois ou 
un an ne donnerait rien de plus », dit 
le ministre Bouchard

EXAMEN de DEPISTAGE
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Le grand record provincial

H1COL’ 11MI — Le petit monsieur était sagement assis sur la 
deuxième chaise droite, à partir du bord de la porte Le coips 
raide comme une barre, les deux genoux bien colles, les mains 
jointes sur le bas du ventre, le petit chapeau bien ajuste et les 
pieds qui avaient comme de la misère a toucher au plancher II ne 
bougeait pas. Il était seulement la. 11 voulait seulement être là.

A esperer.
A regarder se dérouler l'histoire.
A regarder se mouvoir les abeilles dans la ruche liberale. A 

regarder tournoyer, souffler, suer les organisateurs, jeunes et 
vieux, qui au transport, qui aux listes electorates, qui au fia fia. 
Même monsieur le candidat était là. ce jour-là Avec son beau 
complet gris, ses beaux cheveux poivre et sel. ses épaulés de 
footballeur. Avec sa femme qui accueillait les gens à l'entree du 
local, son grand garçon de 1,85 mètre (au moins) qui s'efforçait 
d incarner a lui seul le sourire et la confiance de toute la jeunesse 
liberale de la province et sa fille qui n'a pas encore l'âge de voter 
mais qui sait transporter des posters et qui sait merveilleusement 
sourire, elle aussi.

Cheese, tout le monde. On est sur la rue Racine, à Chicoutimi. 
On est là pour gagner une élection. On est là pour en mettre plein 
la vue. Pour convaincre que cette fois ça y est.

Le petit monsieur était comme en train de regagner une sorte 
de dignité perdue. Comme en train de penser qu'il avait peut-être 
bien fait de rester rouge pour l'etemite.

Que les 54 ans de disette liberale prendraient fin. lundi pro­
chain. dans le comté de Chicoutimi, que ce serait la fin de ce qui 
est devenu le grand record de la politique provinciale québécoise.

« Le dernier depute rouge d’ici a ete Delisle, battu en 1935. que 
m'a dit le petit monsieur au chapeau. Il avait siege sous le premier 
ministre Taschereau. »

Il s'en souvient. Il avait alors 19 ans. Ça lui en fait 73, 
aujourd'hui.

J avais de la misère à jaser comme du monde avec le petit 
monsieur. L'organisateur en chef du candidat liberal, un teteux 
comme il ne s’en fait plus mais du genre qu'il a l'air de falloir 
absolument pour gagner des élections, passait son temps à me 
presenter tout le monde, à me faire visiter l'immense local et tous 
ses recoins, à m’expliquer que s'il était dans le Parti libéral à son 
âge, 35 si je me souviens bien, c’est parce que c’est le parti où les 
jeunes peuvent s'exprimer, que ci et que ça.

Il y avait au moins un point sur lequel il avait incontestable­
ment raison, le téteux. C’est quand il parlait de la grande variété 
de monde de sa machine électorale. Qui voulait voir n'avait qu’à 
voir. Des vieux de 50, 60 ans, manuels ou presque intellectuels.
D autres de 30, 40, des pousseux, des discrets, des méthodiques, 
des brouillons, des viraiUewc, comme le téteux. Et d'autres de 20, 
25 ans. des éclatants.
Quel tableau que Tableau !

Ce candidat que les rouges tentent de voir passer à l'histoire 
est Jean-Claude Beaulieu, un ex-flic de Lachute (périphérie de 
Montreal) mais un p'tit gars eleve dans la rue Williams, a Chicou­
timi. Et qui est finalement devenu avocat à force d'ambition et de 
persévérance, après avoir droppe la police.

Un observateur de la scène politique locale me dit, entre deux 
verres de bière : Beaulieu est un cheval de parade. A l'investiture 
libérale, il a été choisi a un cheval de labour (Jean-Claude Hu- 
don). Ce qui ressemble tout à fait aux gens de Chicoutimi.

Qu'il est pas fin, monsieur l’observateur de la scène politique 
locale.

Pas fin mais pas nono complètement.
Beaulieu a la gueule liberale de l’emploi. Une manière de 

Marc-Yvan Côté amélioré, par exemple. Plus beau, en tout cas, 
disent unanimement les femmes. Et son histoire se vend comme 
du crack dans les rues de Chicago. Il aura 49 ans, lundi pile. Il 
rêve d’un anniversaire historique, du super cadeau.

C’est-à-dire de battre madame Jeanne (Blackburn), la députée 
péquiste qui serait ministrable, disent ses cheerleaders. Si Pari­
zeau prend le pouvoir. Et si madame Jeanne sauve sa peau contre 
l'ex-flic.

Le petit monsieur au chapeau a été cultivateur à Saint-Rose-du- 
Nord, dite la carte postale du Québec. C'est plus particulièrement 
à Tableau qu'il a cultive Y a-t-il beaucoup d'endroits au monde où 
le tableau est tellement impressionnant qu’on l'a baptisé Tableau 
dites-moi ?

Cultivateur, rien de special jusque-là. Mais cultivateur céliba­
taire. Et si d être célibataire a cette epoque soulevait déjà les oh ! 
et les ah !, que dire d’étre célibataire cultivateur. Un metier où la 
femme, la marmaille, les chiens et les chats étaient aussi impor­
tants que la charrue et la moissonneuse.

« Oui, monsieur. Cultivateur célibataire. Et c'est pour ça que je 
suis rendu à Chicoutimi. Je n’avais pas de descendants pour me 
rescaper. J’ai dû vendre. »

Les libéraux ont effectué une trouée dans l’organisation de 
madame Jeanne. Beaulieu lui a « ravi » sa conseillère juridique 
Corinne Hudon et sa cheffe d'agenda. Louise Hamelin, deux 
avocates, par conséquent consoeurs du cheval de parade. I,a plaie 
reste vive, si j’ai compris quelque chose au méli-mélo libéralo- 
péquiste de Chicoutimi. Me Hamelin a son bureau juste au-dessus 
— ou au-dessous — de celui de Mme Blackburn. Et cette demiere 
ne lui dirait même plus bonjour, à ce qu’on raconte sur la rue 
Racine.

« Moi, je ne suis pas là-dedans pour le parti ou la couleur, m’a 
dit l’avocate. Je suis là-dedans pour la personne, pour le candidat. 
Qu’il soit homme ou femme. »

Mais le petit monsieur au chapeau, lui, est là pour la couleur.
Il ne bouge pas. Il ne dit pas un mot. Il regarde se dérouler 

l’histoire.
Il espère que cette fois sera la bonne.
Et le PQ a commencé à dénoncer certaines petites passes — 

par exemple, le transport des handicapés le jour du vote par 
anticipation — tellement la soupe devient chaude.

« Et c est rien, dit le téteux. Ils nous en ont bloqué un plein 
autobus. »

Watch out ! les péquistes.

DROIT DE PAROLE
Avec Claire Larmarche

Réalisation: Jan van dor Heyden

Ce soir 20h 
câble 8

ASA Radio Sy Québec
C'est autre chose et c'est tant mieux.
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Parizeau évalue les engagements du Au Jou e,ou 
PQ à $3.3 milliards sur quatre ans par JACQUES DALLAIRE

RIVTÈRE-DU-LOIJP — Les « engagements fermes » pris par le 
Parti québécois au cours de la < am pagne donneront lieu à des 
dépenses supplémentaires de $570 millions, la première année 
d’un gouvernement péquiste. Au total, sur quatre ans, la note 
s'élève à $:J.U milliards sur un budget global de plus de $130 
milliards pour la même période.

par ANDRE FORGUES
te S0L£IL

Le chef pequiste Jacques Panzeau 
a présenté ces chiffres hier, à Ri- 
vière-du-Loup, après avoir levé le 
voile sur le dernier bloc des pro­
messes du Parti québécois.

M. Parizeau a qualifie ces en­
gagements de « modestes » et de 
« plutôt conservateurs ». En com­
paraison, les liberaux ont fait des 
promesses plus coûteuses au 
cours de la campagne, soutient le 
chef pequiste.

« Les liberaux ont fait certains 
engagements un peu comme les 
nôtres, c'est-a-dire de caractère 
assez général, et d'autre part ils 
ont fait tomber une pluie de pro­
messes de subventions un peu 
partout sur le territoire. Quand on 
additionne les deux, on arrive à 
quelque chose de passablement 
plus élevé que nos engagements à 
nous. »

Quant à la valeur de ses pro­
pres engagements, M. Parizeau l’a 
comparée aux sommes affectées 
chaque annee par le gouverne­
ment libéral à des activités 
prioritaires.

Cette année, les libéraux ont 
prévu $706 millions pour le déve­
loppement prioritaire. En rompa- 
raison, les engagements péquistes 
portent sur des dépenses supplé­
mentaires de $570 millions la pre­
mière année, $238 millions la 
deuxieme année. $120 millions la 
troisième année et $78 millions la 
quatrième annee.

Comme ces sommes sont ré­
currentes, c’est-à-dire qu’elles doi­
vent être reportées au budget de 
l’année suivante après avoir été 
introduites, on en arrive à la factu­
re globale de $3,312 milliards en 
quatre ans.

L’ancien ministre des Finances 
invoque de plus que ses engage­
ments représentent moins d’ar­
gent que les crédits périmés du 
gouvernement, soit les sommes 
affectées chaque année à diverses 
dépenses mais qui ne sont pas ef­
fectivement déboursées. Ces cré­
dits périmés se sont élevés à envi­
ron $600 millions en 1987-88 et en 
1988-89, fait valoir M. Parizeau.

C’est donc à même ces crédits 
périmés et à même la croissance 
normale des revenus de l’État 
qu’un gouvernement péquiste 
trouverait l'argent nécessaire à la 
réalisation de ses engagements, et 
cela sans hausse d’impôt, réitère 
M. Parizeau.

En 1990-91, on prévoit que les 
revenus du gouvernement grim­
peront de 8.3%, soit $2.6 mil­
liards, une partie de cette somme 
pouvant servir au développement 
d’activités prioritaires.

D’autre part, le président du 
PQ souligne qu'a même les deux 
fonds dont il a annoncé la créa­
tion, le Fonds pour la formation 
professionnelle et le Fonds pour la 
recherche et le développement, il 
a pris d'autres engagements,

d’une valeur totale de $91 millions 
pour la première année, $40 mil­
lions pour la deuxième et $5 mil­
lions pour la troisième année de 
son mandat.

Enfin, dans le cadre de la politi­
que familiale dévoilée plus tôt cet­

te semaine par M. Parizeau, le PQ 
a pris d’autres engagements, 
d’une valeur de $158 millions la 
première année, $31 millions pour 
la deuxième, $30 millions pour la 
troisième et $34 millions pour la 
quatrième. Toutefois, ces sommes 
ne commenceraient à être dépen­
sées qu’à partir du moment où Ot­
tawa accepterait de remettre à 
Québec les montants ($1.9 mil­
liard) que le gouvernement fédé­
ral transfère directement aux fa­
milles québécoises.

Par ailleurs, même s’il laisse 
bien voir que cela serait pour lui 
un grand sacrifice, M. Parizeau in­
dique que, s’il était porté au pou­
voir, il ne se réserverait pas le pos­
te de ministre des Finances en 
même temps que celui de premier 
ministre. Hier, il a éclaté d’un rire 
sonore quand on lui a posé cette 
question, puis il a répondu espé­
rer pouvoir « résister à la tenta­
tion. Ce sera sûrement difficile 
mais ça veut dire qu’il faut que je 
résiste quand même. »

mmm

:

Jacques Parizeau lors de son passage à Rimouski hier.

Le PQ promet $591 millions 
pour l’entretien des routes
RIMOUSKI — Un gouvernement péquiste consacrerait $591 
millions de plus en quatre ans à l’entretien du réseau routier et, 
entre autres, au parachèvement de l’autoroute 20 jusqu’à 
Cacouna ainsi qu’à la prolongation de l’autouroutc 73 jusqu’à la 
limite sud de la réserve des Laurentides.

par ANDRE FORGUES
LE SOLEIL

Aux côtés de son candidat dans 
Rivière-du-Loup. M. Harold Lebel, 
et du maire de cette ville, M. Jean- 
Léon Marquis, qui l’accueillait 
dans la salle du conseil. M. Pari­
zeau a souligne que. depuis 1985, 
les libéraux ont dépensé en dol­
lars constants $452 millions de 
moins que le gouvernement pé­
quiste a son dernier mandat pour 
l’entretien des routes.

« Ça finit par devenir dange­
reux », a affirmé le chef péquiste 
qui a évoqué le spectre de «dé­
penses énormes » qui deviendront 
nécessaires d’ici quelques années 
si l’on n’augmente pas les mon­
tants qui sont consacrés à l’entre­
tien du réseau routier.

A sa première année au pou­

voir, un gouvernement péquiste 
ajouterait $70 millions à ce titre, 
puis encore $100 millions pour 
chacune des trois années 
suivantes.

Quant à la construction de 
routes, M. Parizeau prévoit que 
Québec investirait $42 millions en 
quatre ans pour prolonger la 20, 
somme qu'Ottawa devrait dou­
bler Allonger l’autoroute 73 jus­
qu'à la barrière sud du Parc des 
Laurentides coûterait environ $44 
millions en quatre ans.

Le PQ s’engage aussi à complé­
ter l’autoroute 70 entre Jonquière 
et La Baie, une dépense de $45 
millions, ainsi qu'à entreprendre 
les travaux pour compléter d’ici 
quatre ans l’autoroute 50, entre 
Masson et Montréal, en misant 
sur une participation fédérale 
équivalente à l’effort de Québec, 
soit $90 millions.

Construction cTune école secondaire

Le choix de St-Jean-Çhrysostome 
est mal accepté à St-Etienne
La presence d’un plus grand nombre d'électeurs à 
Saint-Jean-C hrysostome (6,928 votants) a-t-elle influencé la 
décision du ministre de l’Éducation, M. Claude Ryan, d’autoriser 
la construction d'une école secondaire dans cette localité plutôt 
qu'à Saint-Étienne (4,147 votants) ?

par GILBERT LEDUC
LE SOLEIL

Le président de la Commission 
scolaire de Lotbinière, M. Nor­
mand Bolduc, se pose la question. 
« L’école primaire-secondaire, 
nous l'avions dans nos poches. Un 
fantôme nous l’a enlevée. »

M. Bolduc raconte au SOLEIL 
que mardi dernier, à 15 h, des 
sources ministérielles ont fait 
savoir à la direction de la Com­
mission scolaire de Lotbinière 
qu’elle obtenait le feu vert du mi­
nistre Ryan. Trois heures plus 
tard, les mêmes sources recontac­
taient la commission scolaire : 
c’est plutôt le projet de Saint- 
Jean-Chrysostome (qui fait partie 
de la Commission scolaire des 
Chutes-de-la-Chaudière) qui re­
çoit la bénédiction de M. Ryan. 
Saint-Étienne devra attendre à 
l'an prochain.

f

Nor-
que
de-
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«Que s’est-il passé de 15 à 
18 h 1 Y-a-t-il eu des interventions 
politiques à l'intérieur ou à l’exté­
rieur du comté ? Je ne saurais 
dire, mais chose certaine, on nous 
a laissé tomber », déclare 
mand Bolduc, qui souligne 
200 élèves de Saint-Étienne 
vront être transportés dans 
autre ville en 1991 et le double 
l'année suivante.
Plus urgent

Au cabinet du ministre de l’É­
ducation, on réfute toute accusa­
tion de manoeuvres électoralistes. 
« Saint-Jean-Chrysostome 
Saint-Étienne constituaient 
projets valables et fondés, 
les budgets disponibles. M. Ryan 
ne pouvait en autoriser qu’un seul 
et il lui apparaissait que celui de 
Saint-Jean-Chrysostome était le 
plus urgent », commente son atta­
ché de presse, M. Luc Rhéaume.

et 
deux 
Avec

Ce dernier ne voit pas com­
ment des gens du ministère au­
raient pu communiquer avec la 
Commission scolaire de Lotbi­
nière avant même que le ministre 
n'ait rendu sa décision. « Person­
ne ne pouvait présumer de la déci­
sion de M. Ryan », ajoute-t-il.

Le mystère reste donc entier.
Pas de rancune

Le candidat libéral de la cir­
conscription des Chutes-de-la- 
Chaudiere, M Denis Therrien, ne 
croit pas que les électeurs de 
Saint-Etienne lui en voudront lors 
du jour du scrutin.

« Nous venons de régler la moi­
tié du problème des places-élèves 
dans le comté. J’entend mener à 
terme mon engagement de cons­
truire une école primaire-secon­
daire à Saint-Étienne », a-t-il indi­
qué en ajoutant que M. Ryan 
prend « un engagement moral » 
envers la population de Saint-­
Étienne lorsqu’il affirme qu’il ac­
cordera une attention toute parti­
culière à cette localité lors de la 
programmation 1990-1991 de son 
ministère en matière d’immobili­
sations scolaires.

Dans ce cas, même si Ottawa 
refusait de payer, Québec devrait 
probablement réaliser quand 
même l’ensemble des travaux, a- 
joute M. Parizeau. 
Développement régional 

D’autre part, le PQ s'est engagé 
hier à augmenter de $10 millions 
par an au cours des quatre pro­
chaines années le budget annuel 
du Fonds de développement ré­
gional, dont l’administration de­
vrait être régionalisée.

Les péquistes promettent de 
plus qu’ils favoriseront la création 
de Fonds d’action économique ré­
gionaux, qui serviraient de véhi­
cules d’investissements. Si besoin 
était, il pourrait exister plus d’un 
de ces fonds dans une région, sou­
ligne M. Parizeau qui indique que 
ces fonds seraient financés au dé­
part par une prise de participation 
de $5 millions du gouvernement 
et feraient appel à la participation 
du public.

Cçux qui souscriraient à ces 
fonds auraient droit à des avanta­
ges fiscaux du même type que 
ceux dont profitent les investis­
seurs qui participent au Fonds de 
solidarité de la FTQ.
Aluminium et SPC

Par ailleurs, hier matin, M. Pa­
rizeau s’est rendu au chantier de 
construction de Reynolds, à Baie-- 
Comeau, où il a souligné que c’est 
sous le gouvernement péquiste 
que fut établie la politique de ta­
rifs d’électricité qui a permis l’é­
closion d’alumineries au Québec.

Le chef péquiste a aussi été 
reçu à l’hôtel de ville de Baie-Co- 
meau par le maire Roger Thé- 
riault. A cette occasion, M. Pari­
zeau a évité de parler des BPC, 
sauf peut-être par une vague allu­
sion lorsqu’il a formulé le voeu 
que Baie-Comeau trouve la 
sérénité.

Il a toutefois profité de la pré­
sence de représentants autochto­
nes pour promettre qu'à partir de 
son premier ministre, un gouver­
nement péquiste serait accessible 
et ouvert à la discussion avec les 
autochtones.

En soirée, M. Parizeau a parti­
cipé à une assemblée publique, à 
Rimouski, qui réunissait quelque 
500 partisans. Il a consacré la pre­
mière partie de son discours à dé­
noncer les « scandales » libéraux, 
affirmant que le Québec n’a pas 
besoin de ces « p’tites 
cochonneries ».

Il rentrait ensuite à Montréal 
dont il ne s’éloignera plus beau­
coup d’ici les élections de lundi, 
sauf pour une assemblée à Gran­
by, ce soir.

■ Bisbille dans Louis*Hébert
Les organisations libérale et péquiste de Louis-Hébert se seront 
p/cossées jusqu’à la fin. L'organisation péquiste a fait un certain 
boucan et porté plainte auprès du directeur du scrutin de Louis- 
Hébert, M. Yvaa Gendron touchant de présumées irrégularités 
lors de la tenue du vote par anticipation en debut de semaine. 
L’affaire tourne autour du fait qu'un scrutateur libéral a. de bonne 
foi, initialé des bulletins de vote à l’avance La même personne, 
manifestement pas au courant des us et coutumes électorales, a 
voulu par la suite aller elle-même voter, en se préparant son 
propre bulletin. Le directeur du scrutin a finalement décider 
d’annuler une dizaine de bulletins et il a demandé au Parti libéral 
de remplacer ce scrutateur par quelqu’un d’autre lundi soir 
prochain, au moment du dépouillement du vote, « pour des 
raisons d’efficacité. »

■ Pas de cours lundi à Laval
Comme la loi électorale oblige les établissements d'enseignement 
a donner congé aux étudiants qui sont électeurs, l’université Laval 
a informé ses étudiants qu'elle reste néanmoins ouverte lundi, 
mais que les cours prévus ce jour-là sont donnés aujourd'hui, 
ceux du vendredi ayant été supprimés.

■ Ça va pédaler
S’il faut en croire Vélo Québec et Le monde à bicyclette, les 
candidates et candidats des principaux partis politiques ont 
souscrit d’emblée à l’énoncé de politique québécoise vélo, visant 
la reconnaissance de la bicyclette comme véhicule écologique et 
l’aménagement de réseaux cyclables, assorti de mesures plus 
concrètes pour réhabiliter et donner pleine place à ce mode de 
transport et de loisir. Ainsi, les candidates et les candidats se sont 
prononcés à 93% en faveur de l’élaboration d’une politique 
québécoise du vélo.

■ Ryan, Therrien, Carrier, Garon et 
les autres

Le candidat du Parti libéral des Chutes-de-la-Chaudière, M. Denis 
Therrien, a vite tenté de récupérer, cette semaine, l’annonce faite 
plus tôt par le ministre de l’Education, M. Claude Ryan, 
autorisant la construction d'une nouvelle école secondaire de 510 
places à Saint-Jean-Chrysostome. Cependant, le président de la 
commission scolaire, M. Évariste .Xormand, en a mis pour tout le 
monde, tout en se réjouissant de l’aboutissement du projet. M. 
Xormand a ainsi remercié la Direction régionale du ministère, les 
deux candidats des Chutes-de-la-Chaudière, M. Therrien et Mme 
Carrier-Perreault du PQ, sans oublier le député sortant de Lévis, 
M. Jean Garon, les autorités municipales et les parents de Saint- 
Jean-Chrysostome pour avoir eux aussi mis la main à la pâte.

■ Harney appuie le PQ
L’ancien chef du NPD-Québec, M. Jean-Paul Hamey, a annoncé, 
hier, qu’il donnait son « appui partiel » au Parti québécois dans la 
présente campagne électorale, parce qu’il est déçu de la position 
adoptée par le NPD fédéral sur l’accord du lac Meech. «La 
décision du conseil fédéral du NPD-Canada de retirer son appui à 
l’accord du Lac Meech a éliminé pour moi le dernier espoir que le 
Québec pourrait trouver sa place dans le Canada tel qu’il est 
constitué aujourd’hui. Je suis maintenant convaincu que l’avenir 
du Québec et la refonte du Canada en une libre association d’égal 
à égal doit passer par la souveraineté du Québec », déclare M. 
Hamey 11 accorde d’ores et déjà son appui au député sortant de 
Lévis, M. Jean Garon, puisqu’il réside dans cette circonscription.

m Les femmes protestent!
Du moins, la Fédération des femmes du Québec affirme qu'il est 
faux de prétendre qu’elle préfère le Parti québécois, comme 
l’indiquait un article publié hier dans un quotidien montréalais. La 
FFQ, qui regroupe 106 associations et compte 300 membres 
individuels, reste un organisme non-partisan, réplique sa 
présidente, Mme Constance Middleton-Hope. La FFQ rappelle 
que les Québécoises et les Québécois devraient voter pour les 
candidates et les candidats les plus soucieux des intérêts des 
femmes.

■ Au fond, un libéral
M. Richard Lord serait devenu le premier candidat noir chez les 
libéraux, s’il avait été choisi dans Westmount, en lieu et place de 
M. William Cosgrove. Dépité, on le retrouve aujourd’hui sous la 
bannière du Parti égalité dans Sainte-Anne. Mais, il avoue qu'il 
reste au fond un libéral. Les libéraux n’ont pas voulu de lui, alors 
M. Lord a cherché et trouvé un parti qui l’acceptait.

■ Plus de fermeté M. Bourassa
C’est la requête qu’adresse au premier ministre la Fédération 
nationale des associations de consommateurs du Québec afin 
qu’il s'oppose plus fermement à la future taxe sur les produits et 
services qu’est en train de fricoter le ministre fédéral des 
Finances, Michael Wilson. La FNACQ souligne que M. Bourassa 
est devenu plus conciliant, après avoir qualifié d’inacceptable 
cette taxe lors de la conférence des premiers ministres 
provinciaux, le 21 août dernier.

■ Retard « scandaleux »
Pour sa part, la candidate péquiste dans Johnson, Mme Carmen 
Juneau, qualifie de scandaleuse l’attitude des liberaux qui 
retardent jusqu'au mois de décembre l’application du programme 
Logirente, accordant une allocation-logement à 40,000 personnes 
agees. Ces personnes s’inquiètent de l'allocation dont elles ont 
besoin, selon Mme Juneau.

Péquistes et libéraux à l’histoire
Le chef du Parti unité, M. James Atkinson, affirme qu’il faut 
blâmer le gouvernement, qu’il ait été péquiste ou qu’il soit libéral, 
pour la problème linguistique que l'on connaît au Québec' 
D après M. Atkinson, dont le parti présente 16 candidats et 
compte 5.000 membres ayant payé leur carte, il ne faut pas faire 
porter la faute ni sur les anglophones ni sur les francophones. Les 
gouvernements péquiste et libéral passeront à l’histoire, prédit le 
chef du Parti unité, comme les gouvernements moyennâgeux du 
Quebec qui ont privé la population de la chance d'apprendre une 
autre langue.

■ Du citron dans Bonaventure
Le candidat du Parti citron dans Bonaventure, Jean-François 
Camn, propose une réforme politique et une saine gestion dans la 
bonne humeur, en invitant les électeurs à l’appuyer lundi 
prochain. Ne voulant pas se risquer à faire des promesses, il y a va 
plutôt de suggestions citronnées. L’installation de kiosques à 
limonade tous les 500 mètres le long de la route 132, l’ouverture 
de centres de ski dans toutes les localités de Bonaventure (ski 
alpin, ski nautique, ski bottine et ski qui parle?) et l’érection d'un 
monument « Gérard D. Levesque ». le députe sortant de la 
circonscription, dans le stationnement de la caisse populaire de 
Bonaventure sont au nombre des priorités.
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Négociations avec le secteur public

Bourassa estime que la confrontation était inévitable
MONTREAL (d après PC) — Peu importe le moment où il aurait 
déc idé de déclencher des élections, le gouvernement aurait été pris 
avec les syndicats sur son chemin. En ce sens, des problèmes 
dans les négociations avec le secteur public étaient inévitables.

C’est ce que le premier ministre

Le métro de Montréal 
prolongé vers Laval
MONTREAL (d'après PC) — À quelques jours du scrutin 
provincial, les gens de la région de Montréal ont reçu d’autres 
bonnes nouvelles de la part du gouvernement Bourassa.

Bourassa a fait remarquer, hier, 
lors d’une entrevue d'une heure 
qu'il a accordée à l'émission L’In­
formateur de la station radio­
phonique CKAC.

« Quel que soit le temps que

j'aurais choisi pour déclencher 
des elections, les syndicats m'au­
raient attendu», a explique M. 
Bourassa.

Selon lui. les syndicats n'é­
taient pas intéressés à négocier au

Apres le projet Soligaz, le premier 
ministre Bourassa a annonce hier 
le prolongement du metro à Mont­
real-Nord et a Laval, la creation 
d’un organisme regional de trans­
port et la renovation du service de 
train de banlieue Montréal-Deux 
Montagnes, sur la rive nord de la 
métropole.

Un accord a en effet été conclu 
entre le gouvernement du Québec 
et les élus de la région de Mont­
réal (rive nord, rive sud et Mont­
real) afin d’améliorer le service de 
transport en commun dans cette 
region.

L’entente prévoit que le métro 
pourrait être prolonge à Laval dès 
que les études seront terminées, 
soit vers 1991. Les travaux pour­
raient prendre entre deux et cinq 
ans avant d'ètre terminés.

Quant à la rénovation du train 
de banlieue, elle coûtera $195 mil­
lions et pourra être terminée en 
1993.

En tout, il s’agit d'une facture 
de $635 millions, assumée par 
Quebec mais repartie sur 10 ans, a 
confirme le premier ministre.

Quant à l'organisme régional 
de transport, il permettra aux usa­
gers de la region d'avoir accès à 
deux réseaux de transport en 
achetant une seule carte, dont le 
coût est fixé à $42 par mois.

Le gouvernement du Québec 
participera au financement de ce 
nouvel organisme régional par 
l'octroi d'une aide annuelle et in­
dexée de $25 millions.

Par ailleurs, le gouvernement 
québécois donne suite à l'une des 
priorités identifiée par toutes les 
parties, a savoir la conservation et 
la rénovation des équipements de 
transport en commun.

Ces bonnes nouvelles ont été 
annoncées en grande pompe par 
le premier ministre et le ministre 
des Transports Marc-Yvan Côté,

Le premier ministre Bourassa en compagnie du maire de Montreal Jean Doré, 
hier, lors de l'annonce du prolongement du métro.

en presence du maire de Montréal tervenants 
Jean Doré, des maires de Lon- naux. 
gueuil et de Laval et d'autres in-

municipaux et régio-

mois d'août.
Et lorsqu'ils ont émis les quel­

que 500 avis de grève pour la pé­
riode allant du 12 au 24 septem­
bre, « il ne donnait plus rien au 
gouvernement de faire des offres, 
a opine le premier ministre. A 
moins de vouloir acheter la paix 
sur le dos des contribuables, ce 
que nous ne voulions pas faire ».

Toutefois, il a ajoute candide­
ment qu'il ne s'attendait pas à ce 
que la CSN et la CEQ se concer­
tent pour faire des débrayages en 
pleine période électorale. Il 
croyait qu'en déclenchant des 
elections pour le 25 septembre, il 
aurait pu regler vers la nn-decem- 
bre, comme en 1986.

Le premier ministre donnait 
hier deux entrevoies radiophoni­
ques. l’une à CKAC, l’autre à 
CFCF, une station privée d'ex­
pression anglaise.

le dossier des négociations a 
largement été abordé dans les 
deux cas, alors que les questions 
constitutionnelle et linguistique 
ont dominé l’entrevoie à CFCF.

Sur les négociations, M Bou­
rassa ne veut pas encore discuter 
de la question du droit de grève 
Ce ne serait pas opportun de jeter 
de l'huile sur le feu à ce moment- 
ci. a fait valoir le premier ministre

Mais il est clair que le gouver­
nement réexaminera sérieuse­
ment le processus de négociations 
s’il retourne au pouvoir. D'autant 
plus que la loi 160 n’a pas réussi à 
éliminer les grèves, a-t-il souligné.

Mais s’il songe à enlever le 
droit de grève dans les hôpitaux, il 
faudra que le gouvernement

trouve une solution de rechange 
acceptable pour les syndicats, d'a 
jouter le leader liberal
Anglophones

Fn entrevue à CFCF, le premiei 
ministre a dû se defendre d'ètre 
un « crypto-separatiste ».

Il a rappelé qu'il avait fait cam­
pagne en 1980 pour le NON au 
referendum, et a dû ajouter qu il 
avait propose l'entente du lac 
Meech justement parce qu'il 
croyait au Canada

m Cela aurait été plus facile 
pour moi de continuer de critiquer 
le gouvernement fédéral *>, a-t-il 
souligné

Mais l'argument ultime qu'il a 
utilise pour expliquer qu'il ne 
changera pas d'idée sur la ques­
tion nationale est que, selon lui, la 
majorité des Québécois veulent 
demeurer à l'intérieur du Canada

Sur la question linguistique, M 
Bourassa signale que son gouver 
nement a dû faire face à la « vraie 
vie ».

Et la « vraie vie », a-t-il expli­
que, c’est que les anglophones 
sont frustrés de ne pouvoir affi­
cher tandis que les francophones 
se sentent menaces.

Le chef liberal est conscient de 
la force du Parti Egalité chez la 
clientèle anglophone. Mais, hier 
encore, il a invité les anglophones 
à « travailler avec la majorité fran 
cophone, à relever les défis de l'é­
conomie et de l’environnement »

Fn soiree, M Bourassa devait 
participer à une assemblée parti­
sane sur la Rive-Nord de 
Montréal.

Sondage Sorécom

Les Québécois misent sur les 
libéraux pour les soins de santé
Malgré leur insatisfaction grandissante à l’endroit du 
gouvernement Bourassa, les Québécois pensent quand meme que 
le Parti liberal est le mieux à même d’assurer la qualité des soins 
de santé et de mener à bien les négociations dans le secteur public.

par MICHEL DAVID
LE SOLEIL

Des 983 personnes qui ont répon­
du au sondage Sorécom-LE SO- 
LEIL-CKAC-THE GAZETTE réa­
lisé du 14 au 19 septembre. 31 % 
disent faire « le plus confiance » 
au PLQ pour ce qui est des soins 
de santé et 27 % pour ce qui est 
des négociations avec le secteur 
public.

Selon 21 % des répondants le 
PQ ferait mieux en matière de 
santé et 20 % pensent qu’il serait 
mieux à même de négocier avec 
les syndicats. Il y en a 13 % qui ne 
font confiance à aucun des deux 
grands partis pour assurer des 
soins de qualité et 16% estiment 
qu'ils sont également inaptes a 
négocier avec les employés de l'É­
tat. Le quart (25 %) n’ont pas d'o­
pinion sur les capacités de l’un et 
l’autre en matière de santé et 30 % 
sur leur aptitude à négocier.

Environnement

La plus grande préoccupation 
de la population demeure néan­
moins la protection de l’environ­
nement. C'est la priorité de 28 % 
des répondants, suivie de la qua­
lité des soins de santé (25 %), de 
la situation économique (17%), 
des négociations dans le secteur 
public (13 %) et de la question lin­
guistique (10%). L'accord consti­
tutionnel du lac Meech ne préoc­

cupe au premier chef qu'une 
infime minorité (2%).

Malgré les déboires du gouver­
nement dans l’affaire des BPC de 
Saint-Basile, qui a monopolisé 
l’attention durant les premières 
semaines de la campagne électo­
rale. le PQ (24 %) est jugé à peine 
plus apte que les libéraux (23 %) à 
protéger l’environnement. Selon 
14 % des répondants, aucun parti 
politique n est digne de confiance 
en matière d'environnement, 4 % 
optent pour le Parti vert et 27 % 
sont sans opinion.

Comme toujours, c’est dans le 
PLQ que le plus grand nombre de 
répondants (44 %), y compris 
20% d’électeurs péquistes, pla­
cent leur confiance pour assurer 
la croissance économique. Moins 
d’un électeur sur cinq (18 %) fait 
davantage confiance au PQ.

La question linguistique de­
meure le talon d’Achille des libe­
raux : 42 % des Québécois et 
même 22 % des partisans libéraux 
font davantage confiance au PQ 
en matière linguistique, seule­
ment 22 % au PLQ.

Il n’est pas étonnant que 30 % 
des répondants se fient davantage 
au PLQ pour négocier l’accord 
constitutionnel du lac Meech. 
Compte tenu de la position de M. 
Parizeau sur le sujet, il est même 
étonnant que 12% privilégient le

PQ. On notera surtout les 44 % qui 
sont sans opinion, ce qui té­
moigne non seulement de l'indif­
férence, mais egalement de l’in­
compréhension de la population 
face au dossier constitutionnel.

Parizeau se 
réjouit de 
la diffusion 
de l’idée de 
souveraineté
BAIE-COMEAU — Heureux 
de constater que la première 
tranche du sondage 
Sorécom, publiée hier, indique 
qu’une majorité de citoyens 
considère qu'un changement de 
gouvernement serait une 
bonne chose, le chef péquiste 
Jacques Parizeau se réjouit 
surtout de voir que son option 
indépendantiste envahit les 
rangs des supporters libéraux.

Quand on lui a demandé com­
ment. d'ici lundi, il tenterait de 
transformer le désir de change­
ment en appuis à son parti, M. 
Parizeau a répliqué que «trans­
former l’insatisfaction à l’égard du 
gouvernement en votes, j’espère 
que je fais cela tous les jours, mais 
je n’ai pas de solution ni magique, 
ni miracle. »

Méthodologie du sondage
i-a méthodologie de ce sondage Sorécom a été publiée dans 
notre édition d'hier. Nous en rappelons ici les grandes lignes.

Il a ete réalisé pour le compte du 
SOLEIL/CKAC/THE GAZETTE, 
du 14 au 20 septembre 1989.

L'échantillon est représentatif 
de la population du Québec ayant 
le droit de vote, c'est-à-dire ayant 
18 ans et plus et sa citoyenneté 
canadienne (4,910,000 personnes 
en 1986). Au total. 1,896 noms ont 
été sélectionnés au prorata de 
chacune des régions de la provin­
ce. De ce nombre, 301 cas ont été 
identifiés comme non éligibles.

Des 1.595 cas éligibles, 983 ont 
été interviewés. Les autres cas 
(612) se distribuent comme suit : 
pas de réponse après 6 appels ou 
plus (7 %), refus de répondre 
(25 %), absence ou maladie (6 %).

Le taux de réponse s’établit à

62 % de l'échantillon final (1,595) 
pour l'ensemble du Québec.

Les résultats ont été pondérés 
en fonction de la région, de l'àge 
et du sexe des répondants ayant 
leur citoyenneté canadienne de fa­
çon à corriger les distorsions dues 
au taux variable de réponse. Au 
total, la ré-équilibration de l'é­
chantillon a été réalisée en contrô­
lant 36 unités socio-démographi­
ques. Etant donné l'importance de 
l'échantillon et de l’équilibre dans 
la composition socio-démographi­
que des répondants, les résultats 
obtenus donnent une bonne me­
sure des opinions exprimées entre 
le 14 et le 20 septembre 1989. SO­
RÉCOM présentera, au moment 
de la diffusion des intentions de 
vote, la méthode utilisée pour la 
répartition des indécis.

A son arrivée à Baie-Comeau, 
hier matin, M. Parizeau avait sur­
tout le goût de souligner «cette 
diffusion de l'idée de souverai­
neté, non seulement parmi les 
partisans du Parti québécois mais 
ailleurs, chez les libéraux».

À l'inverse, M. Parizeau ne se 
désole pas que des Québécois lui 
fassent confiance comme premier 
ministre sans partager son option 
indépendantiste.

« Je sais qu'il y a un très grand 
nombre de gens qui vont voter 
Parti québécois parce qu’ils sont 
souverainistes mais il y a aussi des 
gens qui vont voter pour le Parti 
québécois parce qu’ils trouvent 
qu’à l’heure actuelle, le Québec 
n’est pas correctement géré et 
qu’ils pensent que c’est important 
de récupérer des pouvoirs a Otta­
wa et ces gens-là vont faire un 
bout de chemin avec nous. A un 
moment donné, bien sûr, ils au­
ront plus tard une décision à 
prendre. »

Pas nécessaire de se ruiner 
pour être dans le coup1.))
Mini pied-de-poule et coton d’hiver, la veste portée avec tout, n’importe ou et 
surtout en coordonnée, p.m.g. $38. Le pantalon à pinces 5 a 13 $48.Trame 
de marine, vert, rouge sur fond sable
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Ministre de la Justice de Colombie

Démission de 
Monica de Greiff
BOGOTA (AP, AFP) — Mme Monica de Greiff. ministre de la 
Justice colombienne, a démissionné de ses fonctions, quelques 
semaines apres avoir été menacée de mort par les barons de la 
drogue.

Cette nouvelle, lancée par le ré­
seau radiophonique colombien 
Radio Caracol, n’a pas été confir­
mée ni démentie par le palais 
présidentiel.

Un communique officiel de­
vrait être publié au cours des pro­
chaines heures annonçant sa dé-

Le DC-10 aurait 
été détruit par 
le Hezbollah
PARIS (Reuter) — Les 
services de renseignement 
français croient que des 
extrémistes chiites pourraient 
être responsables de 
l'attentat qui a causé l'explosion 
d’un DC-10 français au- 
dessus du Sahara.

Le magazine L'Express a rapporté 
hier que le groupe terroriste était 
composé d’hommes du Hezbollah, 
l’organisation chiite libanaise pro­
iranienne. L’Express a précisé que 
la faction du Hezbollagh, après 
l’arrestation de plusieurs de ses 
membres à Francfort (RFA). Mi­
lan (Italie) et Paris, avait décidé de 
s’installer en Côte-d’Ivoire.

L’Express ajoute que l’avion 
d’UTA, dans lequel 170 personnes 
ont péri mardi, avait probable­
ment été détruit par une bombe 
du même type que celle utilisée 
pour détruire l’avion de Pan Am, 
au-dessus de Lockerbie, en 
Écosse.

mission pour des « raisons per­
sonnelles ».

Mme de Grieff, qui n’est âgée 
que de 32 ans, était devenue mi­
nistre de la Justice il y a seule­
ment deux mois, devenant la hui­
tième personne à occuper ce poste 
en trois ans.

La ministre aurait rapidement 
décidé de démissionner mais elle 
avait démenti jusqu’ici toutes les 
rumeurs circulant à ce sujet.

Plusieurs noms ont déjà com­
mencé à circuler quant au pro­
chain ministre de la Justice. Un 
des noms cités le plus souvent est 
celui du général Miguel Maza 
Marquez, directeur des services 
secrets colombiens (DAS).
Vague d'attentats

Par ailleurs, neuf bombes ont 
détruit, tôt hier matin à Bogota, 
des bureaux des principaux partis 
politiques après que des sénateurs 
eurent demandé au gouvernement 
de publier les noms des dirigeants 
politiques soupçonnés d'avoir ac­
cepté des pots-de-vin des barons 
de la drogue.

Les bombes ont explosé pres­
que simultanément, vers 3 h 15, 
dans les locaux à Bogota du Parti 
libéral (au pouvoir) et du Parti 
conservateur.

Des journaux colombiens vien­
nent de publier les noms de 25 
hommes politiques qui n'auraient 
pu obtenir de visa pour les États- 
Unis, en raison de leurs liens pré­
sumés avec les trafiquants.

Une succursale bancaire a été 
détruite par une 10e bombe.

De plus, une voiture piégée 
contenant 100 kg de dynamite a 
été découverte et désamorcée. La 
voiture était garée devant des bu­
reaux gouvernementaux.

En B ref
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Un secouriste tente de réanimer l’un des passagers de l'autobus d'écoliers 
qui vient d'être ramené à la surface.

19 écoliers meurent dans 
leur autobus, au Texas
ALTON, Texas (AP) — Dix- 
neuf écoliers, âgés de 12 à 18 
ans, ont été tués et 65 autres 
personnes blessées hier matin. 
Leur autobus bondé a fait un 
plongeon de 12 mètres dans 
une carrière remplie d’eau 
après avoir été heurté par un 
camion qui n’avait pas fait un 
stop.

La tragédie s’est produite près 
d’Alton, non loin de la frontière 
mexicaine.

L’autobus a été presque entiè­
rement submergé. Des survivants 
ont réussi à se hisser sur le toit de 
l'autobus et ont lancé des appels 
de détresse.

Les sauveteurs ont dû briser les 
vitres du véhicule pour tenter de 
sauver les jeunes gens prisonniers 
à l'intérieur. Gilberto Pena, le 
chauffeur de l’autobus, et quatre 
écoliers se trouvent dans un état 
critique.

L’autobus venait juste de char­
ger le dernier de ses 80 passagers 
lorsque la collision s’est produite.

Camion vérifié
Ruben Perez, le chauffeur du 

camion, a été hospitalisé. Perez a 
dit à la police que ses freins 
avaient fait défaut. Le véhicule 
avait subi l'inspection annuelle de 
l’État la semaine dernière. Un por­
te-parole de la police a refusé de 
dire si des accusations seraient 
portées contre Perez.

Un centre d’information sur les 
secours a été établi. La nouvelle 
des décès a déclenché de nom­
breuses scènes d’hystérie de la 
part des parents présents.

En 1988, 24 écoliers étaient dé­
cédés dans un accident d’autobus 
près de Carollton, au Kentucky, et 
27 autres avaient également 
trouvé la mort en 1959 à Preston- 
burg, dans le même État.

La catastrophe du Texas est 
donc la troisième en gravité dans 
l’histoire des États-Unis.

■ Pas de date pour un sommet
WASHINGTON (AFP) — Le président américain George Bush et 
le ministre soviétique des Affaires étrangères Edouard 
Chevardnadze ont eu hier à Washington près de deux heures 
d'entretiens, s’entendant sur la nécessite de tenir un sommet 
américano-soviétique, mais sans en fixer la date. Chevardnadze et 
le secrétaire d'État James Baker, qui doivent s’entretenir 
aujourd'hui et demain dans le Wyoming, ont cependant indiqué 
qu’ils espéraient pouvoir annoncer à l’issue de leurs discussions 
une période générale lors de laquelle une telle rencontre pourrait 
se tenir.

■ Duarte agonise
SAN SALVADOR (APAFP) — Jose Napoleon Duarte, l’ancien 
président du Salvador, qui souffre d’un cancer terminal du foie, 
est entré en agonie et refuse toute médication qui pourrait 
prolonger son existence, a annonce hier son médecin personnel. 
Duarte, 63 ans, a passé « une mauvaise nuit » et son état « est 
stable mais très grave », a précisé le Dr José Luis Saca. Le 
médecin a dit que l’ancien président, qui reste conscient, avait 
failli mourir mercredi soir. Le cancer du foie avait été 
diagnostiqué en juin 1988.

■ Profanateurs exécutés
RYAD (AP,AFP) — Le gouvernement saoudien a fait trancher la 
tête, hier, à 16 des auteurs des attentats à l’explosif qui ont 
« profané » en juillet la mosquée de La Mecque, premier lieu saint 
de l’Islam, et accusé implicitement l'Iran d’étre responsable de ce 
« sacrilège ». Les exécutions ont eu lieu sur une place publique. 
Le régime saoudien a annoncé que quatre auteurs 
« profanateurs » avaient été condamnés à des peines de prison 
allant de 15 à 20 ans et à la flagellation entre 1,000 et 1,500 coups 
de fouet..

■ Droits de la personne
LONDRES (PC) — Le respect des droits de la personne au sein du 
Commonwealth fera l’objet de la surveillance d'un tout nouveau 
groupe qui entend signaler tous les abus dans ce domaine, a 
déclaré hier sa présidente Flora MacDonald. Selon Mme 
MacDonald, ancienne ministre dans les cabinets conservateurs de 
Joe Clark puis de Brian Mulroney, le groupe « Initiative du 
Commonwealth pour les droits de la personne » pourra s’assurer 
avec plus d’efficacité que d’autres organisations, y compris les 
Nations unies, du respect de ces droits par les pays membres.

■ » Guerre » dans le Caucase
MOSCOU (AFP) — Les républiques d’Armenie et d'Azerbaïdjan 
sont en état de « guerre » et la paix ne reviendra pas si des 
« mesures suffisantes » ne sont pas adoptées d’urgence, a déclaré 
le représentant de Moscou dans la région contestée du Nagorny- 
Karabakh, a rapporté hier l’agence TASS.

Qui a dit qu’une quincaillerie devait être un endroit
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Climatiseur sans frais OU boîte automatique 
sans supplément OU rabais de 1 000$ sur le P.D.S.F.*

CAMIONNETTES GM

Climatiseur sans frais OU boîte automatique 
sans supplément OU rabais de 750$ sur le P.D.S.F.**

PONTIAC SUNBIRD/CHEVROLET CAVALIER

Les concessionnaires GM ". ' ' ' également
la crème des GM.

Voici une occasion inespérée de posséder une voiture qui vous tient à coeur.
Choisissez parmi toutes les Cadillac, Buick Reatta, Riviera et 

berlines Electra, Oldsmobile Toronado et berlines 98, 
de même que les légendaires Corvette.

Venez nous voir et nous vous ferons un amour d’offre!

Oldsmobile Toronado Cadillac sedan de ville

Buick Reatta Buick Riviera
Chevrolet Corvette

L’OFFRE SE TERMINE LE 27 SEPTEMBRE 9

GM
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faM de /sus sur le R D S F des S/T 10. S/T 15, S/T Blazer et S/T Jimmy mûmes d une boite manuelle OU profitez d un rabais de GM de 1 OOOS sur le P 0 S F des camionnettes 
C K munies d une boite manuelle La boite automatique sans supplément pour les camionnettes C/K est une boîte à 3 vitesses Pour les camionnettes C/K équipées d’une bo»te 
automatique à 4 vitesses, vous recevez un rabais équivalent sur le P DS F au rabais de la boite automatique à 3 vitesses Les commandes i lu sine ne sont pas acceptées Toutes 
taxes applicables, y compris la taxe fédérale d accise, les frais d immatriculation et de transport sont en sus Cette offre n est valable que pour les achats au détail seulement et elle ne 
s applique qu aux véhicules achetés et livrés entre le l'septembre et le 27 septembre 1989 â l'heure de fermeture des bureaux Voyez un concessionnaire GM participant pour tous les détails

Climatiseur installé à l usine sans frais (OU un rabais équivalent sur le P D S F lorsqu en équipement standard) OU boîte automatique sans supplément OU profitez d un rabais de 
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y compris la taxe fédérale d accise les frais d immatriculation et de transport sont en sus Cette offre n est valable que pour les achats au détail seulement et eue ne s applique qu aux 
véhicules achetés et livrés entre le l'septembre et le 27 septembre 1989 à meure de fermeture des bureaux Voyez un concessionnaire GM participant pour tous les détails
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Oui aux 
libéraux

Québécois arrêteront leur choix lundi pro­
chain, au terme d’une campagne électorale beaucoup 
trop longue et échevelée, marquée par les revendica­
tions de groupes de pression et qui n'aura permis a 
aucun des grands partis de faire connaître a la popula­
tion ses projets de gouvernement pour les quatre pro­
chaines années. Tirons trois leçons de cette campagne:

1) Sept semaines, c’est trop long, inutilement coûteux 
et sans bienfait pour la democratic. Quatre ou cinq 
semaines devraient suffire.

2) Cette campagne a donné a certains groupes qui 
avaient des revendications a faire valoir la possibilité, 
par médias interposes, de détourner à leurs seules fins 
l’attention du public et d'obliger un parti qui forme 
encore le gouvernement a prendre des décisions qui 
auraient dû être discutées à l’Assemblée nationale. Ces 
détournements de campagne risquent de saper les bases 
mêmes d’une democratic où le peuple, théoriquement 
souverain, ne pourrait plus être rejoint par ceux qui 
tentent de gagner sa confiance.

3) Cette campagne n’aura guere permis au corps 
electoral d’évaluer vraiment les réponses de fond qu'ap­
portent les partis aux défis de la société québécoise en 
cette fin de siècle. De l’économie a l’intégration de la 
jeunesse et des immigrants à notre devenir collectif, de 
la baisse dramatique du taux de natalité au vieillisse­
ment de la population, de notre place même dans l’en­
semble canadien, nous n’avons eu, entre deux «crises», 
que des engagements parcellaires, incomplets, qui sont 
tombés comme des pierres dans une mare.

Ne poussons pas l’angélisme jusqu’à prétendre 
qu’une campagne électorale signifie une treve sociale et 
se ramene à la quiétude des cours magistraux d’une 
salle d’université. Mais aux empoignades des dernières 
semaines autour de la question des BPC ou des grèves 
illégales des employés d’hôpitaux, l’électeur est en droit 
de préférer que ceux et celles qui veulent son vote aient 
au moins la chance de lui proposer une vision cohérente 
de société.

Cela dit, cette campagne électorale à ras de sol aura 
prouvé les qualités personnelles des leaders des deux 
principales formations.

De M. Bourassa, on aura noté le flegme et le calme au 
milieu de tempêtes dont on ne pouvait véritablement le 
rendre responsable. Si ses messages n’ont pas toujours 
rejoint la population, c’est qu'il devait les livrer au mi­
lieu et en dépit d’événements ponctuels. Malgré tout, sa 
vision sociale trop fragmentée doit être déplorée. Le 
thème de la santé économique, pour être cartésien, ne 
suscite plus cette adhésion spontanée qui font se mou­
voir les peuples.

Plus que jamais dans son histoire, la société québé­
coise a besoin de savoir où elle va. A la règle du chacun 
pour soi, nous avons besoin, pour survivre comme peu­
ple, qu’on nous propose des défis élevés. Nous atten­
dons de ceux qui veulent nous gouverner qu’ils placent 
la barre haute, qu'ils fassent appel, sans mièvrerie, sans 
nostalgie pour le passé, aux convictions profondes qui 
nous ont permis de progresser depuis trois siècles et 
demi. Ce sera pour la prochaine fois.

Reste les thèmes plus quotidiens. Quelle sera la posi­
tion de repli de M. Bourassa en cas d’échec de l’accord 
du lac Meech? Que pense-t-il vraiment de la nécessaire 
intégrité d’un gouvernement, de la politisation de la 
fonction publique, de l’équilibre entre les régions du 
Québec, des problèmes, plus concrets ceux-là, des 
jeunes et des personnes âgées, de notre déclin démogra­
phique, de la place du Québec à l'intérieur du Canada?

De M. Parizeau, perdant au départ, on peut dire qu’il 
a évité la démagogie facile et qu’il a réussi, grâce à une 
performance personnelle qui force l'admiration, à atti­
rer vers son parti des milliers d’indécis. Son élection 
s’impose dans l'Assomption. Une Assemblée nationale 
privée de sa présence perdrait de sa vigueur démocrati­
que et de l’apport d’un homme de grande valeur, associé 
depuis un quart de siècle à notre cheminement collectif.

Mais en dépit de la valeur personnelle de son chef et 
de plusieurs de ses candidats, le Parti québécois ne nous 
semble pas prêt à former le prochain gouvernement. Ce 
parti est en mutation. 11 mérite toutefois d’obtenir une 
solide représentation à l’Assemblée.

Le Parti libéral a présenté depuis quatre ans, compte 
tenu des attentes de l’électorat, un bilan qui nous em­
pêche de lui retirer notre confiance. Ses réalisations les 
plus remarquables furent sans contredit l’assainisse­
ment des finances publiques, la bonne gestion des af­
faires courantes de l’État, la qualité indéniable de la 
majorité de ses ministres. La personnalité et le style de 
M. Bourassa ont parfois évité au Québec de se perdre 
dans des déchirements douloureux.

Malgré les reproches qu’on peut lui faire, l’équipe 
d’hommes et de femmes du Parti libéral offre aujour­
d’hui aux Québécois les garanties de compétence que 
nous devons attendre du prochain gouvernement.

CLAUDE GRAVEL 
Editeur adjoint et 

rédacteur en chef

Note de l’éditeur:
L’usage veut que ce soit l’éditeur d’un journal qui, 

au terme d’une campagne électorale, indique ses pré­
férences à ses lecteurs. Je m’en abstiendrai. La 
confiance que m’ont manifestée les chefs des deux 
grands partis en présence, MM. Bourassa et Parizeau, 
alors que j’étais sous-ministre au gouvernement du 
Québec et la loyauté que je leur ai témoignée comman­
dent que je n’expnme pas un choix personnel et public 
en faveur de l’un ou l'autre de ces deux politiques. Ils 
ont tous les deux mon respect le plus sincère.

ROBERT NORMAND

rpémoignage

Une rentrée de minoritaire à VOuest
par LISE RENAUD-HAIES

J e me sens à la fois triste, in­
dignée et fière... Je viens tout 
juste de laisser ma belle 
grande fille de 16 ans seule, 
dans une ville étrangère, au 
sein d’une famille que je 
connais à peine, et pourquoi? 
Pour qu’elle complète sa 1 le 
année dans l’unique école 
française secondaire de la 
province!

On met trois heures de 
trajet de Vancouver à Victoria: 
suffisamment de temps pour 
réfléchir à mon sort. J’ai pensé 
aux parents francophones du 
Québec, du Nouveau-Bruns­
wick, de l’Ontario avec leur 
système scolaire bien établi, of­
frant toute la gamme de ser­
vices et de matériel pédagogi­
que et je me suis dit: il est 
temps de leur dire comment ça 
se passe à l’autre bout du 
pays, les décisions extrêmes 
que doit faire un parent 
minoritaire...

Elle me manque déjà - je 
veux entendre toutes ses his- 
toies de nouveaux amis, la 
belle vente de gilets chez Ea­
ton’s, ses projets d’avenir, 
communications interminables 
au téléphone, même ses en­
gueulades avec son frère!

Je veux qu’elle regarde un 
bon film avec moi, la tête sur 
mes genoux pendant que je 
caresse ses longs cheveux 
bruns. Je veux me coucher 
tous les soirs et la sentir là, tout 
au chaud, dans la chambre 
d’à-côté...

Et je m’indigne, je suis en 
colère. Nous avons choisi d’ha­
biter la Colombie-Britanni­
que avec ses montagnes majes­
tueuses, ses arbres géants et 
le Pacifique d'azur. Mais à quel 
prix?

N’est-ce pas mon droit 
fondamental de vouloir passer 
ma langue, ma culture, mes 
traditions à mes enfants?

Pourquoi cette haine, cet­
te méfiance, cette incompré­
hension de la part du Cana­

dien anglophone? Est-ce si mal 
que d’avoir deux langues of­
ficielles? Pourquoi un ministère 
de l’Education, une commis­
sion scolaire qui résistent avec 
tant d’énergie à refuser le 
respect d’une charte qu’ils ont 
signée? Pourquoi devons- 
nous nous acharner pour leur 
arracher une petite classe à 
droite, un pourcentage de pro­
fesseur à gauche, un bulletin 
en français?

Pourquoi devons-nous 
avoir recours au système judi­
ciaire afin d’obtenir ce que 
l’anglophone prend pour 
acquis?

Je m’étais faite à l’idée 
que ma fille me quitterait pour 
poursuivre ses études uni­
versitaires dans une ville de 
l’est, majoritairement franco­
phone, mais ils m’ont volé deux 
ans: ce ne sera jamais plus 
comme avant. Je ne verrai pas 
cet éclosion, cette métamor­
phose de l’adolescente à la jeu­
ne adulte. Je proteste, je me 
sens seule, abandonnée...

Nous en avons parlé lon­
guement elle et moi et à 
maintes reprises de cette 
décision, cette option — elle ne 
voulait pas partir mais elle 
m’a dit: « Je comprends pour­
quoi je dois y aller, pourquoi 
c’est important et je te jure que, 
quand je serai grande, je fe­
rai en sorte qu’aucun autre en­
fant n’ait à faire ce que je 
fais ».

Je sais que la douleur du 
moment fera place à l’indépen­
dance, à la certitude des 
convictions, à une relève solide 
de la francophonie minoritai­
re. Je l’admire, ma fille, d’avoir 
surmonté ses hésitations, 
son incertitude, sa peur de l’in­
connu. J'approuve et je sup­
porte sa décision - elle sera à la 
hauteur de la tâche ma fille, 
plus tard!

Lyse Renaud-Haies est une ma­
man qui vit. dans une province ca­
nadienne où les francophones 
sont minoritaires, une situation que 
connaissent certaines mamans 
francophones, au Québec.

Votre Qpinion

Avenir inquiétant
(...)Les professeurs de mon syn­
dicat ont voté par une faible 
majorité pour le rejet de la grève 
comme moyen de pression face 
à la présente négo. Cette majo­
rité. écrasée par le decret de 
1982, abattue sous le poids du 
stress et due à la lourde tâche 
qui s’accumule, non valorisée 
par la population qui n’arrête 
pas de lui dire: « Vous êtes bien 
vous les profs, deux mois de va­
cances l’été... »

Cette majorité donc démis­
sionne, attend sa retraite, ou 
bien prend des 1/2 ou 3/4 de tâ­
che car elle ne veut plus se bat­
tre, ne croyant plus à un projet 
collectif.

La minorité qui a voté pour la 
grève et le ralliement, rêve quant 
à elle encore d’un autre moyen 
de pression mais trouve qu’il 
faut agir. La tâche de plus en 
plus lourde ne suffit plus à la 
demande: 27 élèves par classe, 
multiplié par 6 groupes, ça s'en­
dure. Mais 31, 32, 33, 34 élèves 
par groupe? Où cela 
s’arrètera-t-il?
(...)Parmi la minorité à voter 
pour la grève, il y a plusieurs 
« statuts précaires ». Ces ensei­
gnants avaient tout à gagner du­
rant cette fois-ci. Comme ceux 
qui ont vécu cette situation 15 
ans de temps, je veux aussi orga­
niser ma vie en fonction de mon 
avenir. Je vois ma retraite de 
loin (...)

Cette négociation fut celle des 
femmes et de l'équité salariale. Il 
était temps. La prochaine sera 
peut-être celle des professeurs

qui veulent un avenir dans le 
métier et pensent à la relève.

Esther Morissette 
prof sec III 

Rimouski

Une bonne question
Une fois de plus, le gouverne­

ment vient d’appliquer un bon 
vieux proverbe: « Faites ce que 
je dis, mais pas ce que je fais. » 
Dans les hôpitaux, on ne parle 
que de l'humanisation des soins.

Qu'arrive-t-il lorsqu'elles ré­
clament une convention à la 
hauteur de ce que l’on exige 
d’elles? On leur répond: « Nous 
sommes conscients de la situa­
tion mais soyez humaines avec 
le gouvernement, comprenez 
qu’il ne peut faire plus .»

Le jour où les infirmières uti­
lisent le seul moyen de oression 
existant on distribue des puni­
tions et leur dit: « Vous êtes dans 
l’illégalité, car pour être dans la 
légalité vous devez respecter des 
effectifs de 90 %». Or, en période 
ordinaire, les effectifs ne sont 
pas maintenus à 90 %! Peut-on 
dire que le gouvernement est en 
permanence dans l’illégalité?

Lorsque des lits sont fermés 
pendant la période estivale, 
quels effectifs maintient-on dans 
les hôpitaux? Parle-t-on d'illéga­
lité dans de telles situations? 
Non! On parle de restrictions 
budgétaires. Pendant la grève 
des infirmières, on parle de prise 
d’otage. En période estivale, 
lorsque des lits sont fermés, par­
le-t-on de prise d'otage de la 
population?

L’attitude du gouvernement

vis-à-vis des infirmières aura des 
répercussions graves en ce qui 
concerne la qualité des services 
de santé dans les années à venir. 
Lorsque l’on se comporte de fa­
çon inhumaine avec ses em­
ployés, comment peüt-on leur 
demander d’étre humains?

Combien y aura-t-il d'infir­
mières inscrites à l’ordre des in­
firmières si l’on continue à les 
traiter de la sorte?

Gertrude Fournier 
Cap-Rouge

Son choix, Parizeau
Le programme du Parti qué­

bécois véhiculé par (...) Jacques 
Parizeau m’emballe.

Un pays vert et prospère; une 
politique familiale qui respecte 
les besoins des familles; une po­
litique de plein emploi; un petit 
État mais prospère et respecté.

Peu de Québécois ont visité 
les pays Scandinaves, Dane­
mark. Suède, Norvège et Fin­
lande, dont les populations oscil­
lent entre 3,5 et 8 millions 
d’habitants, mais beaucoup en 
ont entendu parler. Tous ces 
pays ont en commun des politi­
ques sociales avancées et une 
qualité de soins médicaux hors 
de ce que l’on connaît en Améri­
que du Nord et cela, pour cha­
que citoyen.

Ils ont des politiques de plein 
emploi, par une formation pro­
fessionnelle dynamique (10 % de 
la masse salariale des entre­
prises) avec des taux de chôma­
ge de 1,5 à 4,0%.

Ils accordent aux femmes et à 
la cellule familiale des moyens

(garderies - allocation de mater­
nité - prestations adéquates ) fa­
cilitant à tous et à toutes une vie 
familiale, sociale et économique 
de première qualité.

Les personnes âgées y ont 
une place de grande qualité dans 
la vie quotidienne de la famille, 
de la commune et du pays.

Tous ces pays ont de grandes 
sociétés industrielles présentes 
sur les marchés internationaux, 
avec des produits reconnus pour 
leur haute qualité, à la fine poin­
te de la technologie, tout en 
payant de hauts salaires et des 
vacances de 4 à 6 semaines 
annuellement.

Ces réalisations ont été possi­
bles parce que des hommes et 
des femmes politiques ont cru 
que la population de ces pays 
était capable de relever des défis 
de premier ordre, mais non 
impossibles.

Je crois que les Québécois ont 
les capacités et les talents pour 
relever les défis d’une vie meil­
leure pour eux et leurs enfants.

André Mainguy 
Longueuil

N.D.L.R.
Adresser vos lettres à la 
Tribune des lecteurs et 
lectrices du SOLEIL 
390. Salnt-Valller Est 
G/K 7J6 (647 3368). Ces 
missives devront être courtes 
et accompagnées du nom. de 
l'adresse et du numéro de 
téléphone de leur signataire 
Nous nous réservons le droit 
d éditer et d'abréger ces lettres 
au besoin.
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Décollage raté à New York
Les 61 rescapés d’un Boeing 737 d'USAir qui a raté son décollage à l’aéroport de La Guardia, peu avant 
minuit mercredi, doivent sans doute la vie à des piliers de bois et de béton qui ont maintenu I appareil 
hors de l'eau dans la baie où il est tombé, ont déclare hier les sauveteurs Deux passagers ont pen dans 
cet accident. Les piliers soutiennent les lumières d’approche de I aéroport.

Cambodge: début de la phase 
finale du retrait vietnamien
SIEM HEAP, Cambodge (Reuter, NYTNS. AFP) — Les troupes 
vietnamiennes ont entrepris, hier, ce qui devrait être la phase finale 
de leur retrait du Cambodge, après 11 années d'occupation qui 
n’ont pu ramener la paix dans ce pays.

Hier, la presse internationale 
avait ete invitee à Siem Rap, dans 
le nord-ouest du pays, à assister à 
une ceremonie marquant le debut 
du retrait des forces vietnamien-

Hugo fonce vers les côtes de la 
Géorgie et de la Caroline du Sud
CHARLESTON Caroline du mirai William Crowe, a annonce sation de tirer si necessaire, pour
Sud (AP. AFP) - Redevenu hier ^ue les ,rouPes ont reçu I'aut0ri- Se defendre- 
un ouragan de force 4 quand 
ses vents sont passés de 170 
km/h à 215 km/h, Hugo se 
dirige aujourd’hui à 30 km/h 
vers les côtes de la Géorgie 
et de la Caroline du Sud, 
provoquant un exode massif 
dans les régions jugées les plus 
vulnérables.

Le Vietnam avait envahi le Cam­
bodge en décembre 1978. pour 
chasser le gouvernement dirige 
par Pol Pot et les Khmers rouges.

Le depart des forces de Hanoi 
se déroulera sans vérification 
indépendante et sans qu’un ces­
sez-le-feu soit intervenu entre les 
troupes gouvernementales et les 
factions de la guerilla. Tout indi­
que que la guerre civile qui a ra­
vage le Cambodge depuis 20 ans 
se poursuivra.

La Thaïlande tente actuelle­
ment d’organiser un cessez-le-feu, 
mais les forces rebelles préfèrent 
continuer la guerre, jugeant que, 
sans leurs allies vietnamiens, les 
troupes gouvernementales ne 
pourront tenir le coup longtemps.

Selon les responsables du gou­
vernement cambodgien, les 
26,000 militaires vietnamiens, en­
core présents sur le territoire, au­
ront tous quitté le pays le 26 
septembre.

Environ 25,000 soldats vietna­
miens ont trouvé la mort au Cam­
bodge durant les 11 années d'oc­
cupation. selon Hanoi.

nés.

De Beijing, le pnnee Norodom 
Sihanouk, chef de la resistance 
cambodgienne, a affirme dans un 
communique que le retrait annon­
ce était un subterfuge et qu'il res­
tera au Combodge plusieurs di­
zaines de milliers de militaires 
vietnamiens

Deux Américains disent avoir 
vu les restes de PArche de Noé
ISTANBUL. Turquie (AP) — Deux Américains qui 
survolaient le mont Ararat en hélicoptère ont affirmé, hier, 
avoir repéré les restes de l'Arche de N oc à 4,400 m 
d'altitude sur le versant sud-ouest de la montagne.

Selon le pilote de l'hélicoptère. 
Chuck Aaron, un navire de for­
me carree a ete découvert dans 
une partie du mont habituelle­
ment recouverte par un glacier 
qui a fondu à la suite des fortes 
chaleurs de l'ete. « Nous som­
mes sûrs à 100 % que c'est 
l’Arche », a declare Aaron. 
Avec son copilote Bob Garbe, il 
a survolé le mont à cinq re­
prises au cours des trois der­
nières années a la recherche du 
vaisseau biblique.

Il y a déjà eu plusieurs « de- 
couvertes » de l'Arche depuis 
1982, lorsque le gouvernement 
turc a autorise à nouveau l’es­
calade du mont Ararat, où se­
lon la Bible. Noe se serait e- 
choue avec toutes les espèces 
animales après le deluge 

Mais si les experts admet­
tent qu'un deluge a bien eu lieu 
en Mésopotamie à l'ère sume- 
rienne, ils affirment qu'un navi­
re n'aurait jamais pu s'échouer 
a une altitude aussi elevee que 
celle du mont Ararat.

Selon les dernières prévisions, 
l’ouragan, l'un des plus violents 
de la décennie et qui a déjà tué 
dans les Caraïbes au moins 25 
personnes, devrait atteindre la re­
gion entre Savannah, en Géorgie, 
et Charleston, vers 20 h.

À 18 h hier, l’oeil de Hugo se 
trouvait à 280 km au sud de 
Myrtle Beach, en Caroline du Sud, 
et avançait dans une direction 
nord-ouest à 30 km/h, mais devait 
suivre par la suite une direction 
nord-nord-ouest.

Le gouverneur de Caroline du 
Sud Carroll Campbell a décrété 
l’état d’urgence et fait évacuer la 
côte, demandant à la Garde natio­
nale de s’occuper des personnes 
déplacées. « Tout ce que nous 
pouvons faire maintenant c’est 
d’attendre et de surveiller », a dé­
claré le gouverneur. De même en 
Géorgie, près de 500,000 person­
nes ont quitté le littoral pour cher­
cher refuge à l’intérieur des ter­
res. En revanche, la Floride 
devrait être relativement 
épargnée.

Par ailleurs, des avions mili­
taires ont amené hier à Sainte- 
Croix, la plus grande des îles 
i/ierges. des militaires et des poli­
ciers fédéraux américains qui ont 
pour mission d'empêcher le pil­
lage.

Le commandant en chef des 
forces militaires américaines, l’a-

fD

o
o
O

QUATRE PORTES OUVERTES 
SUR LE MONDE EMBALUNT DE 
L’INGENIERIE DE U FORMULE 1

La Berline Acura Integra 1990 est la preuve 
irréfutable que ouatre portes peuvent s’ouvrir sur 
un monde stimulant.

Vous trouverez sous le capot de la berline Integra un 
moteur de 1,8 litre à 16 soupapes et deux arbres à cames 
en tête avec injection de carburant.

Les ingénieurs qui ont conçu le groupe motopropul- 
seur Formule 1 le plus performant qui soit ont aussi con­
çu ce moteur. Lan dernier, le moteur Honda gagnait

15 courses sur 16 Cette année, il est en 
—— voie de mener les équipes Honda/ 

McLaren à leur quatrième Championnat mondial d'affilée 
des Constructeurs Formule 1.

Si vous recherchez une berline 4 portes dans laquelle 
quatre adultes peuvent voyager en tout confort et qui vous 
offre aussi une performance fougueuse, venez voir I Acura 
Integra 1990. Fermez les portières et ouvrez la commande 
des gaz Histoire de vivre une expérience stimulante.

Pour de plus amples renseignements sur la garantie 
Acura de 5 ans/100 000km* les noms des concession­
naires et le Plan AcuraBail** téléphonez sans frais au 
1-800-263-2828.

ACURA
Les witunes construites de main de triait ne.

Vfotre vie tient 1 votre ceinture

Le prix de ia Berline Integra 1990 est a partir de 16.395 S Ce prix ne comprend pas l immatnculation. ni les frais de transport et les taxes (s'il y a lieu). Le concessionnaire peut la vendre moins cher. 
Selon le cas échéant le premier Details chez le concessionnaire •*L'n service Acura authentique offert par Honda Canada Finance Inc

ACURA OPTIMA
4901 Boulevard des Galeries, Québec Tél.: 622-8180
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VENEZ RÉCOLTER LES MEILLEURES AUBAINES DE LA SAISON!
CONSULTEZ NOTRE CIRCULAIRE EN MAGASIN

VETEMENTS 
D’EXTÉRIEUR POUR 
ENFANT
Tailles 12 à 24 mois, 2 à 3X.
4 à 6X. fillette 7 à 14 et garçon 
8 à 16 Ord, 24.99 à 99.99
Solde 17,49 à 60,99 ch.
Le choix peut varier selon le magasin

ASSORTIMENT 
D'ACCESSOIRES D'HIVER 
POUR HOMME
Gants en cuir doublés Bayclub et 
Northern Spirit. Ord. 36S à 42$
Solde 25.20 à 29.40 la paire

POUR L’HOMME 
ÉLÉGANT
Toute la maroquinerie pour homme 
Ord. 18$ à 50$
Solde 12.60 à 35$ ch.
Tous les chapeaux et parapluies 
Totes Ord 14$ à 50$
Solde 9,80 à 35$ ch.

TOUTES LES CRAVATES] 
POUR HOMME
Tout notre assortiment est en 
solde! Faites provision! Yves 
Saint Laurent. Oscar de la Renta, 
Bayclub et autres Ord 7,99 à
60S Solde 5,99 à 42$ ch.
Le choix peut varier selon le magasin

30% DE RABAIS I 30% DE RABAIS l 30% DE RABAIS 30% DE RABAIS

25% A 33% DE RABAIS 
TOUS* LES COMPLETS 
POUR HOMME
Tout un lot de marques renommées incluant 
Christopher Rand. Tailles 38 à 46 convenant à la 
plupart des statures. Ord. 285$ à 425$.
Solde 189,99 à 318,75 ch.
'Sauf ceux de la Boutique Le Président

25% DE RABAIS 
TOUS NOS VÉLOS
Vélos de course, tout-terrain, de randonnée, etc. Le 
choix peut varier selon le magasin. Ord. 79,99 à 379,99
Solde 59,99 à 284,99 ch.

25% DE RABAIS 
TOUTES LES CHAUSSURES 

DE VILLE
POUR HOMME

Tous nos modèles à prix ordinaire 
sont en solde! Rendez-vous à 

la Baie! Vous avez jusqu'à 
demain!
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25%
DE RABAIS

SUPERBE ASSORTIMENT DE SACS À MAIN
La mode d’automne à portée de la main!
*À l’exception des sacs Liz Claiborne, Bree et Lancel. 
Ord. 25$ à 170$.
Solde 18,75 à 127,50 ch.

25% à 30%
DE RABAIS

LA MODE ESPRIT POUR JEUNES INSPIRÉS
Une mode jeune, dynamique, reflet de la pensée 
d'aujourd'hui. Beau choix de modèles. Tailles 3 à 13 
et RM.G. Ord. 65$ à 105$.
Solde 44,99 à 74,99 ch.

r 25% "i
DE RABAIS

SOLDE DE PULLS POUR HOMMEl

•"%

Profitez du Jour de la Baie pour vous procurer un pull en 
laine d’agneau, en Shetland, en coton ou en acrylique. Les 
marques: Bayclub, BeNoti, Grenadier et autres. Nos 
cardigans aussi sont en solde à 25%. Ord. 29,99 à

Solde 22,49 à 75$ ch.

I
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25% DE RABAIS 
NOS MONTRES 
DE MARQUES RÉPUTÉES
Vos modèles préfères sont en 
solde1
Timex, humai, Cardinal, Seiko, 
Bulova et Casio.
Ord. 24,99 à 395$
Solde 18,75 à 296,25 ch.

LES COLLANTS FINS 
BAYCREST À LA 
DOUZAINE
Un superbe rabais de 30% 
lorsque vous en achetez 12! 
(25% de rabais à l'achat de 6 
et 20% de rabais à l'unité.)

30% DE RABAIS

40% SIba.s
IMAGE EN TÊTE
Un choix qui vaut le coup d'oeil' Prêtes a suspendre, nos reproductions et 
illustrations sont déjà encadrées. Ord 30$ à 200$
Solde 17,99 à 119,99 ch.

16"
CHOIX DE PLANTES VERTES
Plusieurs variétés de plantes pour ernbellir votre décor. Pots de 25 cm. 
Seulement 16.99 ch

55% DE
RABAIS

LE FIL SAYELLE BAYCREST
Fil acrylique offert a mini prix! Choix de tons pastel ou vifs. Pelote de 50 a 
Ord 1.55
Solde 650 ch.

50% RABAIS
PYJAMAS-PANTINS 
EN TISSU COUVERTURE
Pour le confort douillet de bebe ou du tout-petit Tailles P M G 1a3et4a 
6 Ord 7.99 a 12.99
Solde 3,99 à 6,49 ch.

34" ch.
LES ROCK’N FLOWERS 
SONT DE RETOUR À LA BAIE
Çes jolies fleurs en pot dansent au rythme de votre musique favorite Vous 
n ayez qu a les placer près d'un haut-parleur.

laSaie


